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MESURES EXCEPTIONNELLES 
EN VUE DE REMEDIER A LA CRISE DU LOGEMENT 


Les différents textes parus depuis 1945 concernant les mesures 
exceptionnelles prises en vue de réaliser une meilleure répar- 
tition des locaux d'habitation dans les villes où il existe une 
grave crise du logement ont été réunis dans une brochure 
spéciale qui traite notamment : 


— des services municipaux du logement; 


— du logement d'office par la réquisition des locaux vacants, 
inoccupés ou insuffisamment occupés, et du règlement ces 
prestations et indemnités qui en découlent; 


— des modalités de perception de la taxe de compensation sur 
les 1 d'habitation inoccupés ou insuffisamment 
occupés ; 


— des dispositions relatives aux changements d'affectation et 
démolitions de locauz; 


— des conditions et des modalités d'attribution des primes de 
déménagement et de réinstallation accordées par l'Etat et 
des primes de déménagement attribuées par les caisses 
d'allocations familiales ; 


— de l'utilisation des immeubles affectés à la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Cette brochure de 256 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente sous le n° 1079, au prix de 500 F, ou expediée franco 
sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


chèque bancaire ou chèque postal 


LIT 27-91 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 56-119 du 28 novembre 19% modifiant la loi no 52-883 du 
% juillet 1952 portant détermination et codification des règles 
fixant les indemnités accordées aux titulaires de certaines 
fonctions municipales et départementales (p. 41423). 


Loi n° 56-1199 du 28 novembre 1956 précisant les dispositions de 
chapitre VI du livre IV du code du travail en ce qui concerne 
l'intervention des experts (p. 11424). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSENL 
Information. 


Décret du # novembre 1956 modifiant l'article 4 du décret du 
21 septembre 1956 portant aflectation de biens au secteur publie 
d'impression (p. 41424). 


Arrêté du 20 novembre 4956 portant ouverture de «ærédits (fonds de 
concours) (p. 11424). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du % novembre 1956 portant changements de noms (p. 11424). 


Décret du 26 novembre 1956 portant nomination d’un magistrat 
(p. 11426). 


Décrets du 26 novembre 1956 portant nomination, admission à le 
retraite de juges de paix et de suppléants rétribués de juges 
de paix et conférant l'honorariat (p. 11126). 


| 
ie- 
ue 
ais 
ro- 
ue 
ie. 
la 
ue. 
ex- 
des 
eur 
ité 
ent : 
ve, 
nge 
pni- 
san 
| 
nue 
ires 
çal- 
itre 
À | 
| 
| 
| 


11422 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Novembre 4956 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 26 novernbre 4956 portant nomination à «n æmploi compor- 
tant un traitement fonctionnel (p. 412%). 


Arrétéé portant désignation de membres de la commission @e 
deuxième instance des dommages de Æucrre d’Indechine 
(p. 114%). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Citations à l’ordre de la Nation (p. 11427). 


Décret 26 novembre 1956 approuvant l'érection d'un morument 
commémoratif (p. 41421). 


Décret du 26 noverabre 4956 portant désaflectation d’un éditice du 
culte (p. 11427), 

Décret du 26 novembre 195% sapprouvant Ta vente par l'Etat d’uræe 
parcelle de ‘terre sise au douar M’Raier (commune mixte de 
Fouggourt) (Migérie) (p. 41427). 

Décret du 21 novembre 1956 portant détachement d'un préfet 
tp. 11427). 

Décrets ‘äu 28 novembre 1956 convoquant Îles municipaux 
pour l'élection des délégués ét suppléants et fixant la date de 
da réunion des collèges électoraux pour l'élection de sénateurs 
(Dordogne et Haut-Rhin) (p. 11428). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Arrêté 21 movemibre 4956 modifiant l'arrêté du 15 octobre 2947 
modifié portant création de commissions ‘pari- 
aires du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) (p. 1148). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret no 56-1200 du 26 novembre 4956 fixant liste des frais ‘acces- 
Soires au transport exonérés de la taxe sur les prestations de 
services et de la taxe locale sur le Chiffre d’affaires (p. 11428), 


Arrêté du 21 novembre 1956 portant autorisation de transferts défl- 
nitifs de droits de production d'alcool de betteraves entre 
sucreries-distilleries à compter ‘de Ja campagne 1956-1957 
(p. 11429). 


Arrêté du 24 novembre 1956 autorisant l’ouverture, en 419%56, d’un 
concours pour le recrutemert d'un chef mécanicien à l’Impri- 
merie nationale (p. 41429). 


Arrûté portant nomination d'un mentbre æollège des -censeurs 
‘ûe l'institut démission de l'Aîrique française et 
‘êu ‘Togo ‘(p. 14429). 


‘Fravaux publics, transports et tourisme. 


Décret du %6 novembre 1956 portant attribution de ‘dénominations 
nouvelles à certains quais «et ouvrages du port de Boulogne- 
sur-Mer (Pas-de-Calais) (p. 11429). 

Décret du 26 novembre 1956 portant nominations dans l’ordre natio- 
nal de Légion donneur (p. 41480). 


Arrétés äu 16 novembre 1956 portant ouverture et report de crédits 
(fonds de concours et legs et donations) (p. 11430). 


arrêté du 21 novembre 1956 portant classemerit dans la voirie natio- 
nale du nouveau tracé de la route nationale ne 5, à Thonon- 
les-Bains, et déclassement æt reclassement des sections délais- 
sées (p. 11431). 


Arnété portant nomination (régisseurs d’avances) \(p. 44431). 


Décret du 26 novembre 1956 accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Gréoux-les-Bains =, à {la Société indépendante de recherches et 

d'exploitation du pétrole (S. L R. E. P.) (p. 11451). 


Arrêté du 27 novembre 1956 relatif ‘aux eonüitions de restrictions de 
Ja consommation -des combustibles Jiquides (p. 41431). 


Arrété du 28 novembre 1956 relatif à la déclaration de ‘stocks de 
carburant ‘auto «et de supercarburant ‘(p. 41432). 


Arrêté modifient les caractéristiques de l'essence pour moteurs à 
carburation préalable (rectificuitif) (p. 41432). 


Agriculture. 
Décret du 26 novembre 1956 portant mutation d’un conservateur des 
eaux et forêts ‘(p. 11432). 
Arrêté du 20 novembre 4956 portant homologation des statuts types 


des æoopératives ægricoles æyænt pour æ@bjet la production, la 
transformation, la conservation ou la wente des produits agri- 
coles ou forestiers (dits statuts type A) (p. 11332). 


Arrêté du 26 novembre 1956 œelatif à la désacidification des moûts, 
æn Alsace, de la récolte 49%6 (p. 11432). 
Arrêté portant promotion (services vétérinaires) (p. 11432). 


Reconstruction et l0gement. 


Arrêté du 12 novembre 1936 portant ‘dissolution -d’une société d’habi- 
tations à loyer modéré (p. 11433). 


Arrêté 20 novembre 1936 portant création ‘d'une zone d’habite- 
tion (p. 11433). 

Arrêté ‘du 241 movembre 1956 portent modification d’un projet de 
æeconstruction et d'aménagement (p. 41438). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES 6PORTS 


Citation à l’ardre Ja Nation (p. 11483). 


Décret ‘äu 26 novembre 1956 portant à 
membre titulaire non résidant 
médecine (p. 11433). 


Décret du 26 novembre 4956 partant nomination d’un membre titu- 
laire du Bure&u des longitudes (enseignement supérieur) 
(p. 41453). 

Décret &u'26 novembre 195% conférant l'honorariat à un "ancien ’astro- 
nome ‘titutatre de l'Observatoire Paris (p. 11433), 
Décrets âu % novembre 1956 conférant l’honorariat (enseignement 

supérieur) (p. 11433). 

Décret ne 56-1201 du 27 novembre 1956 relatif aux dispenses du bac- 
calauréat en vue de l'accès aux branches et établissements 
d'enseignement dépendant du ministère de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports (p. 11433). 


on de l'élection d’un 
l’académiie nationale de 


Arrêté du 27 novembre 1956 relatif à l'admission dans les classes de 


sixième (p. 11434). 

Arrêté du 27 novembre 1956 relatif aux programmes ‘de 1 
ment du second degré, des écoles normales d'instituteurs et 
d’institutrices et des classes de l’enseignement préparant au 
baccalauréat (p. 11436). 

Arrêté du 27 novembre 1956 portant modification des horaires dans 
les cours complémentaires, moyens ‘ét supérieurs des écoles 
primaires élémentaires (p. 1444). 

Arrêté du 27 novembre 1956 fixant la date d'élections partielles au 
conseil académique de Grenoble (p. 41441). 

Arrêté 2 novembre 1956 modifiant l'arrêté ‘du ‘evtobre ‘4956 
instituant une session «exceptionnelle pour le recrutement des 
protesseurs certifiés et assimilés (p. 

Liste des élèves admis à l'école nationale d'Ingénieurs de ‘Stres- 
bourg (rectificatif) (p. 41442). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret 64202 Qu 28 movembre 14936 relatif à la répartition -des 
sièges entre les ccirconseriptions élertoräles pour des Slectivns 
à l'assemblée territoriale du Cameroun (p. 11442). 


Arrêté du 44 novembre 1956 portant ouverture de crédits (londs de 
concours) (p. 11442). 


Arrêté portant nomination (service de santé) (p. 11442). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 
Décrét n° 561203 Qu %6 novembre 1956 relatif contestrtions d’or- 


üre technique dans les régimes spéciaux de sécurité sotiale 
(p. 11543). 


| Santé publique et population. 
Décret du 26 novembre 1956 relatif aux frais de séjour des malades 
militaires admis au centre hospitalier de Cayenne (p. 11443). 
Arrêté äu 24 novembre 49% portant modification du montant äu 
droit de visa des spécialités pharmaceutiques (p. d1#k4). 
Arrêté portant désignation d’un ‘expert pour Je &œontrôle des spéoia- 
lités pharmaceutiques (p. 11144). 
Arrêté portant promotion ‘(inspection de la population æt de l’aide 
sociale) (p. 11##4). 


| 
| 


29 Novembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURLIQUE FRANÇAISE 


11423 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


nationale. — Convocations de commissions. — Rénnions 
de commissions (p. 114$4). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convocations de commissions et d’une 
sous-commission. — Réunions de commissions (p. 1145). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution. — Réunions de commissions du mercredi 
28 novembre 1956. — Annulation de convocation de commis- 
sion (p. 11447), 


AVIS, GOMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Résullats du tirage de la quarante-deuxième tranche de la loterie 
naliionale 1956 (p. 11449). 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination de la République -fédérale d'Allemagne 
(clôture d’un contingent) (p. 11#48). 


Ministère des affaires Sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l’aide 
sociale de la Sarthe (p. 1148). 


Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la population et de l'aide sociale de l'Eure 
(p. 11448). 


Avis de concours (établissements nationaux de bienfaisance) 
(p. 1148). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (45° semaine de 1956) (p. 1150). 


Annonces (p. 11151). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VEXDUES SÉPARÉMENT) 


No 124 A. N, 
Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
mercredi 28 novembre 1956, — Questions écrites. — Réponses 


des ministres aux questions écrites (p. 3189). 


CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Neo 2 


Avis et rapports. — Séances des 20 et 21 novembre 1956 — Ampleur 
et conséquences financières et monétaires du déficit du budget 
et des charges de trésorerie (p. 833). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — Feuilles 12 et 13. — Projets et propositions 


de loi, exposés des motifs et rapports. — Annexes nos 556 
(suite) à 560 (session ordinaire de 1955-1956). 


LOIS 


LOI n° 56-1153 du 28 novembre 1956 modifiant la loi n° 52-883 
du 24 juillet 1952 portant détermination et codificaiion des 
règles fixant les indemnités accordées aux titulaires de cer- 
taines fonctions municipales et départementales (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1*, — L'intitulé du tableau figurant à l’article 1* de 
la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 est modifié comme suit: 


INDICES | VALEUR VALEUR 
POPULATION COEFFICIENT 
CATÉGORIES de anauelle anauelle 
totale. ad valorem, 
référence. | actuelle. actuelle. 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 8 de la loi n° 52-883 
du 24 juillet 1952 est modifié comme suit: 

« Les conseils municipaux des villes classées stations hydro- 
minérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou uvales 
peuvent majorer les indemnités prévues au tableau figurant 
à l’article 1° dans la limite de 50 p. 100 pour les communes 
dont la population totale est inférieure à 5.000 habitants et 


de 25 p. 100 pour celles dont la population est supérieure à 
ce chiffre ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 novembre 19%56. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Loi n° 56-1198. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 788) ; 
Rapport de M. Mérigonde au nom de la commission de l'intérieur (n° 2149) ; 
Adoption, sans débat, le 24 juillet 1056. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 680, S. O. 1055-1058) ; 


Rapport de Mme Dervaux au nom de la commission de l'intérieur (u° 4104, 
S. ©. 1956-4957) ; 


Discussion et adoption le 22 novembre 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 22 novembre 1956. 
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LOI n° £6-1199 du 23 novembre 1956 précisant les dispositions 


du chapitre VI du livre IV du code du travail en ce qui 
concerne l'intervention des experts (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adepté, 

Le Président de la République promulgue la loi dent Ja 
teneur suil: 


Article unique. — T est inséré au livre TV äu code du tra- 
vail un article 74 b ainsi conçu: 

« Art, 74 b, — Si l’expert n'est pas en mesure de déposer 
son rapport dans le délai fixé par le conseil, il pourra être 
octroyé un nouveau délai. 

« Si le rapport n’est pas déposé dans le cours de ce nouveau 
délai æt si l’expert n'en à pas demandé une mouvelle prolon- 
gation, le conseil provoquera d'office les explications de 
l'expert, le mettant en demeure de terminer sa mission et, 
le cas échéant, l’aflaire reviendra devant le conseil en vue du 
remplacement de l'expert primitivement désigné; à cet effe!, 
celui-ci sera convoqué par lettre recommandée avec avis de 


«Le conseil, après avoir entendu l’expert, statuera sur-le- 
champ; s’il ordonne son remplacement, celui-ci sera condamné 
aux dépens, sans préjudice de tous dommages-“inténêts envers 
les parties ». 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1956, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires sociales, 
ATBERT GAZIER. 


RENÉ COTY. 


Loi n° 56-1199. 


Assemblée nationale : 
Proposilion de ioi (n° 4502) ; 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission Qu travail (u* 2547 ; 
Aüoption, sans débat, le 2 août 1056. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi «doptée par l’Assemblée nationale (n° 726, ‘S. ©. 4925 1936) ; 
Eapport de M. Abel-Durand au nom de da commission du travail 
S. O0. 1956-1957) : 
Discussion et adoption le 22 novembre 41956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption cenforme Je 22 movenibre 1986. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret du 26 novembre 1956 modifiant l’article 17 du décret du 
21 septembre 1956 portant affectation de biens au secteur public 
d'impression. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le du secrétaire d'Etat à la présidence du conseïl, 
chargé de l'infer 

Vu la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'acif d'entreprises de presse 

Vu le décret ne 46-2369 du 23 octobre 1946 et l'arrêté äu novem- 
bre 1946 faisant application de la loj du 11 mai 1946 susvisée à la 
société Je suis partout; 

Vu la loi no 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi susvisée du 11 mai 1946, et notamment son article 12 aux 


termes duquel « après da publication du plan de répartition, des 


décrets pourront eus dans de secteur public des biens confisqués 
pas ait l’objet d'attribution dans les conditions prévues 
’article 8 

Vu le décret n° ‘55-102 du 2 janvier 1955 portant création d'un 
secteur public d'impression ; 

Vu les décrets du 11 mai 1956 et du 21 septembre 1956 portant aflec- 
tation de biens au secteur public d'impression; 

Vu le plan de répartition des biens te presse, 


Décrète: 


Art, 4er, — L'article 4er du décret du 21 septembre 4956 est modifié 
et complété comme suit: 

« 7° Le droit au bail de locaux sis 186, rue de Rivoli; 

« 8 Le mobilier et le matériel transférés allectés’ aux locaux 
ci-dessus énumérés =. 


Art. 2 — Le sernétaire À la présidence du vonsell, cha 
de l'information, est chargé de l'exécution du présent décret, x 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Faït à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par te président du consefl des mimistres: 
Le secrétaire d'Etat L la présidence du conset, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET, 


st 


GUY MOLLET. 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date dn 20 novembre 2956, 1 est ouvert au prési- 
dent du conseil des ministres sur l'exercice 4958, en addition aux 
crédits ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, par la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 36.037.334 F, applicable aux ci-après du budget annexe 
dé la radiodiffusion- télévision française : 


Chap. 31-03. Indemnités © . 563.222 F 
91-41. — Services artistiques. — per- 
Chap. 31-21. — Services d'information. - _—— — Personnel per- 
Chap. 34-01, — Services communs. — Matériel ee 2.848.716 
Chap. 31-02. — Services communs. — Remboursement 
Chap. 34-21, — d’information. — Matériel et 


Il sera pourvu à cette d 
tan: constatée am en gr 06-M: « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radiodifflusion-télé vision française. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets du 26 novembre 1956 portant changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4e, 


AISIKOWITSCH (Berthe), épouse Renault, née le &8 juin 4895 à 
Paris (2°), demeurant à Paris, 6, rue Aristide-Bruant, est autorisée 
à substituer à son nom PL” celui de « PARNAULT » efin 
de _s’appéler légalement à l'avenir « DARNAULT » au lieu de 
« AISIKOWITSCH ». 


ALBICOCCO (Léon-Barth , né le 6 novembre 1899 à Grenoble 
(Isère), y demeurant, 2, rue el, est autorisé à substituer à son 
nom patronymi ue célui de « BARTHELEMY » afin de s’appeler léga- 
lement à l'avenir « ETES » au lieu de « ALBICOCCO ». 


BEUREKDJIAN (Raymond) le 30 janvier 1926 à Paris (18°), 
(Seine-t-Oise), 7, rue de l’Arrivée, 

est autorisé à subslituer à son nom patronymique- celui de « BEU- 
pd » afin de s'appeler légdlement à l'avenir « BEUREC » au lieu 


2. 


BITH (Jean-Marie-Eugène), né le 10 novembre 198 à Neuilly-sur- 
Seine (Seine), demeurant à Paris, 5, rue du Colonel-Moll, et ses 
enfants :«mineurs : 14° Marie-France-Chaiu deMichelle, mée le 6 juillet 
4945 à Paris (16°); 2° Deminique-Marie-Noël, né le 30 mai 1945 à 
Paris (16e) ; 3° Béatrice-Marie-Thérèse, née 1e #5 avril 4946 à Paris (16°) ; 
4e Berirand- Marie-Pierre, né le 23 mai 4949 à Paris (16°), sant auto- 
risés à substituer à teur nom tenere celui de « COURVOISIER » 
À tégatement à Tavenir « COURVOISIER » au eu de 
», 
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BOUSSEBA Es né. le 29 juim 1922 à Relizane (Algérie), 
demeurant à ganem (Oran), %, rue du 2-Tirailleurs, et ses 
enfants mineurs: fe Geneviève-Simone-Germaine, née le 16 juillet 
1950 à Mostaganem (Algérie); 2° Monique:-Marie, née le 1er juin 1956 
à Mostaganem (Algérie), sont autorisés à substituer à leur nom 
patromymique celui de « BOUSSET » afin de s’appeler légalement à 
l'avenir « BOUSSET » au lieu de « BOUSSEBA », 


BRAHIM (Roselyne-Thérèse), née le 27 novembre 1946 à Paris (15°), 
demeurant à Paris, 43, avenue des Gobelins, mineure représentée 
par ia dame CARTIER (Georgette), divorcée Brahim, épouse Testart, 
est autorisée à substituer à son nom patronymique eelui de « CAR- 
TIER » afin de s'appeler légalement à l'avenir « CARTIER » au lieu 
de « BRAHIM », 


DELMOND-BEBET (Ilugues}, né te 14 décembre 1908 à Paris (19), 
demeurant à Orléans (Loiret), 3, rue de la Halebarde, et ses enfants 
mineurs : 4° Gilbert-Léon-Paul-Gaston, né le 13 imars 1927 à Strasbourg 
(Bas-Rhin) ; 2° Paul-Jean-Louis, né le 17 février 1941 à Melun (Secine- 
et-Marne); 3° André-Louis-Marcel, né le 26 juillet 1945 à Strasbourg 
(Bas-Rhin) ; 4e Jean-Marie-Laurent-Jacques, né le 8 juin 1954 à Troyes 
(Aube), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de « DELMOND » afin de également à l'avenir « DE ND » 
au lieu de « DELMOND-BEBET ». 


DELMOND-BEBET (François-Jacques-Slanislas), né le 1er uin 1935 
à Strasbourg (Bas-Rhin), demeurant à Orléans (Loiret), 3, rue de 
la HMallebarde, est autorisé à substituer à son nom palronymique 
celui de « DELMOND » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
DELMOND » au lieu de « DELMOND-BEBET », 


KTORZA (Charles), né le 29 août 1909 à Tunis (Tunisie), demeu- 
rant à Megrine (Tunisie), cité Lescure, et ses enfants mineurs: 
‘4e Philippe-Henri, né le 16- mai 4944 à Tunis (Tunisie); 2° Pierre, 
né le 14 avril 1944 à Tunis (Tunisie) ; 3° Rosalie, née Le 4 janvier 1918 
à Tunis (Punisie}; 4 Louis, né le 4 février 1950 à Tunis (Tunisie), 
sont autorisés. à substituer à leur nom patrongmique celui de 
« PORZIAT » afin de s'appeler légalement à l'avenir « DORZIAT » 
au lieu de « KTORZA ». 


LEDOUX (Olivier-Jean-Georges-Manuel, né le fe février 1946 
Boulogne-Billancourt (Seine), demeurant à Casablanca (Maroc), rue 
des Fauvettes, mineur représenté par la dame LEBOUX (Violette), 
épouse d’Auriok, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de « D’'AURIOL » afin de s'appeler légalement à lavenis 
« D'AURIOL » au lieu de « LEDOUX », 


LEIBOVICI (Michel), né le 15 mars 1933 à Paris (12), demeurant 
à Romainville (Seine), 2, place des Trois-Couronnes, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique celui de « LEBEAU » afin 
de s'appeler légalement à l « LEBEAU » au lieu de 
« LEIBOVICE ». 


LEVT (Mené-Jacques), né le 25 juillet 1908 à Bruxelles (Belgique), 
demeurant à Axtibes (Alpes-Maritimes), rue Saramartel, et son 
enfant mineur, LEVE dit EÉGRAND (Nicolas-Robert}, né le 2% juillet 
4954 à Cannes (Alpes-Maritimes), sont autorisés à substituer à 
leur nor patrony celui de æ LEGRAND » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « LEGRAND » au lieu de « LEVI et VE 
dit LEGRAND 


LEVY (Pierre), né le 3 septembre 1899 x Oriéans (Loiret), demeu- 
rant à Paris, 5, rue Changarnier, est autorisé à substituer à son 
nom patromrymique celui de « 
lement # l'avenir e PLEVIN » au lieu de « LEVY » 


MABIT (Paul-Francis-Victor-Georges), né le 2 mai 1923 à Angers 
(Maine-et-Joire), demeurant à Alger ( “e}, 19, rue Barbès, et 
son enfant mineur, Jacques-Alain, né le 29 décembre 1918 à Angers 
sont autorisés à substituer à leur nom 
celui de « MAÂLVE » de s'appeler légalement à Pavenir 
« MALVY » au lieu de « MABIT ». 


MANSOURI (Mustapha), né le 12 janvier 1917 à Alger (Algérie), 

k demeurant, 12, boulevard Cervantès, et son enfant mineure, 

icole-Jeanne, née le 18 septembre 1946 à Alger (Algérie), sont 

autorisés à substituer à leur nom see nr celui de « MANOIT » 
avenir « MAN 


afin de alement à » au lieu de 
« MANSOU » 


MICHEL (Jean-Emile-François), né le 28 mai 19 à Bergerac 
(Dordogne), demeurant à Paris, 2, rue de Buenes-Ayres, est autorisé 
à ajouter à son nom patronymique celui de « DALES » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « MICHEL-DA » au lieu de 
« MICHEL ». 


MICHEL (François-Marie-Auguste), né le 16 novembre 1889 à 
Saint-Saturnin-les-Apt (Vaucluse), demeurant à Paris, 2, rue de 
Buenos-Ayres, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui 
de « DALES » afin de s'appeler dégalement à l'avenir « MICREL- 

» au lieu de « MICHEL ». 


MICHEL (Jacques-Henry-Edmand}), né le 25 juillet 1915 à Saïnt- 
Médard-en-Jalles (Gironde), demeurant à Paris, 2, rue de Tournon, 
et son enfant mineure, Catherine-Simone-Paule-Thérèse, née le 
2 mai 194 à Paris (17%), sont autorisés à ajouter à leur nom 
patronymique celui de « DA » afin de s’appoler légalement à 
l'avenir « MICHEL- » au lieu de « MICHEL », 


LEVIN » afin de s'appeler léga- 


POELET (Andrée-Lucette-Marie-Graziella), née le 9 juin 1902 & 
Paris (7%), demeurant à Paris, #, rue Analole de-la-Forge, est 
autorisée à subslituer à son nom patronymique celui de « GRA- 
ZIELLA » afin de s'appeler légalement à l’avenir « GRAZIELLA » 
au lieu de « POLLET ». . 


PUCELLE (Jean-Baptiste-Louis Auguste-Pierre), né le 24 juin 1932 
à Boulogne-Billancourt (Seine), demeurant à Paris, 103, rue Saint- 
Charles, est autorisé à substituer à son nm palronyimique celui 
de « GILLOIRE » de s'appeler également à l’averur « GILLOIRE » 
au lieu de « PUCELLE ». 


PUCELLE (Pierre-René-Benoît-Jean), né le 15 octobre 1923 à RBou- 
e-Biliancourt (Seine), demeurant à Paris, 23, rue du Chervhe- 
Müdi, et son enfant mineur, Christophe-Emmanuel-Anne, nf 
18 février 1956 à Paris (14e), sont autorisés à subsliluer à leur 
nom patronymique celui de « GILLOIRE » afin ce s'appeler légæ 
lement à l'avenir « GILLOIRE » au lieu de « PUCELLE ». 


ORNSTEIN (Vietor), né le 5 juillet 1913 à Paris (49, demeurant 
à Paris. 5, rue Jeanne-d’Arc, et ses enfants mineur:: 1° Martine- 
Josiane, née le 19 juillet 1948 à Boulogne-Bällincourt Seine): 
2° Bernard-Maurice, né le 7 février 1251 à Boulogne. Billancourt 
(Seine), sont au'orisés à substituer à leur nom oatrenvmique celuf 
de « ORTIN » afin de s'appeler légalement à l'avenir « ORTIN » 
au lieu de « ORNSTEIN ». 


TEITELBAUM (Chabsel}), né le 27 1900 à Bakou (Russie), 
demeurant à Paris, 36, avenue de ChâtiMon, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « TAMARIN » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « TAMARIN » au lieu de « TEITELBAUM ». 


THEBAULT (Pierre-Frédéric\, né le 8 août 1905 À Paris 119}, 
demeurant à Paris, 72, avenue des Champs-Elysées, et ses enfants 
mineurs : 4° Robert-Edouard-Frédéric, né le 22 juim 1951 à Lausanne 
(Suisse); 2° Philippe-Bemnard-Frédéric, né le 2 décembre 193 à 
Paris (16°), sont autorisés à ajouter à leur nom palronymique 
celui de « DE LA REYMONDIERE » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « TREBAULT DE LA REYMONDIERE » au lieu de 
« THEBAULT ». 


TORCHEBŒNF (Claude-Robert}, né le 9 octobre 1928 à Paris (9, 
demeurant à Paris, 10, rue de Constantinople, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « ROCIIEBEUF » afin de s'appeler 
légalement à L'avenir « ROCHEBEUF » au lieu de « TORCHEBŒUF », 


VACHE (Robert-Georges\, n6 le 41 février 1932 À Maubeuge (Nord}, 
demeurant à Taourirt (Maroc), est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « RETTENCOURT » afin de s’cpeler 
légalement à l'avenir « BETTENCOURT » au lieu de « VACHE ». 


_ZELEZNIK (Joseph), né le 9 octobre 1928 à Monteeau-les-Mines 
(Saône-et-Loire), demeurant à Blanzy-les-Mines (Saône-et-Loire) 
15, rue M.-Gueugnau, et son enfant mineur, Jean-Louis-Georges, 

le 27 juillet 1955 à Blanzy (Saône-et-Loire), sont æutorisés à substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de « GELET », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « GÈLET » au lieu de « ZELEZNIK ». 


ZIVERMANN (Charles), né le 21 février 1914 À Paris (10)°, demeu- 
rant à Paris, 1 bis, üace de l’Aima, et ses enfents mineurs: 
1e Liliane, née le 21 1939 à Deauville-sur-Mer (Calados) ; 
2» Micheline-France, née le 13 avril 1946 à Paris (3: 3° Jean- 
Edgard, né le 5 juilet 1917 à Paris (8), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronymique celut de « VERMONT », afin de s’appeler 
légalement à l'avenir « VERMONT » au lieu de « ZIVERMANN ». 


Article 2. 


Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire opérer 
sur les registres de l'état civil ie changement résultent du présent 
décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du # germinal 
an XI et sur justification qu'aucune ogposilion n'a élé formée 
devant le conseil d'Etat. 


Article 3 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charsé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


GUY MOLLET. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4, 
AIZINBERG (Elias), né le 14 août 1907 à Néamt (Roumanie), demeu- 
rant à Paris, 2, square de Verdun, est autorisé à substituer à son 
num. patronymique celui de « ISAMBERT afin de s'appeler léga- 


lement à l'aveni: « ISAMBENT » au lieu de « AIZINBERG », 


BECZKOWSKI (Michel-Télix), né le 3 janvier 1925 à Paris (44e, 
demeurant à Metz (Moselle), 12, rue Mupont-des-Loges, est autorisé 
à substituer à son nom patronymique celur de « BECCAUD », afin 
de s'appeler jégalement à Vuvenir « BECCAUD » an lieu de = bB£Z- 

», 
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BEN KEMOUN (Léon), né le 5 janvier 1916 à Oran (Algérie), demeu- 
rant à Paris, 150, avenue de Wagram, et son enfant mineur, Didier- 
Jean-Jacques, né le 29 janvier 1 à Newiliy-sur-Seine (Seine), 
autorisés à substituer à leur nom patronymique celui de « BIN- 
Le », afin de s'ap'eler légalement à lavenir « BINQUET » au 

u de « BEN KEMOUN ». 

GUEDJ né le 23 décembre 1923 à Cons- 
tantine (Algérie), demeurant à Paris, 10, square Albin-Cachot, et 
ses enfants mineurs: 1° Frédéric-Marcel-Elie, né le 27 février 1952 
à Nemours (Seine-et-Marne); 2° Florence-Suzanne-Lœætitia, née le 
7 décembre 1954 à Nemours (Seine-et-Marne), sont autorisés à sub- 
stituer à leur nom palronymique celui de « GUEDY », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « GUEDY » au lieu de « GUEDJ ». 


JULES (Gilbert-Gaston-Louis), né le 4er septembre 1903 à Chaulnes 

mme), demeurant à Amiens (Somme), 61, rue de l’Amiral- 

urbet, est autorisé à substituer à son nom patronymique celui 
de « GILBERT-JULES », afin de s’appeier. Kgalement à l'avenir 
« GILBERT-JULES » au lieu de « JULES ». L 


LABITTE (Maurice-Fernand), né le 23 août 192% à Bruay-en-Artois 
(Pas-de-Calais), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 26, rue 
Aljebert, et ses enfants mineurs: 1° Agnès-Denise-Josèphe, née le 
2% octobre 1949 à Marseille (Bouches-du-Rhône); 2e Isabelle-Jeanne- 
Marie-Josèphe, née le 23 avril 1955 à Paris (4er); 3° Hugues-Maurice- 
Pierre-Joseph-Marie, né le 7 juillet 1954 à Bois-Co}ombes (Seine) ; 
4e Armelle-Denise-Marie-Josèphe, née le 2 octobre 1956 à Trèves 
(Allemagne), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « LAFITTE », afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« LAFITTE » au lieu de « LABITTE ». 


LEVY (Moïse-Valency), né le 16 octobre 1913 à Marnia (Oran), 
demeurant à Toulouse (Ilaute-Garonne), 225, avenue de Muret, et 
ses enfants mineurs: 1° Joce!yne-Valency-Fortune-Lisette, née le 
8 janvier 1943 à Tlemcen (Algérie); 2° Patricia-Valeney-Chantal, née 
le 6 juillet 1945 à Paris (20%), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « VALENCY », afin de s'appeler léga- 
lement à lavenir « VALENCY » au lieu de « LEVY ». 


RIGO (Pierre-Joseph-Marie), né le 20 mai 1894 à Constantinople 
(Turquie), demeurant à Ankara (Turquie), et son enfant mineur, 
Huguette-Marie-Jeanne, née le 8 novembre 1947 à Istanbul (Tur- 
uie), sont autorisés à substituer à leur nom ge" celui 
e « RIGOT », afin de s'appeler légalement à l'avenir « RIGOT » 
au lieu de « RIGO » 

RIGO (Claude-Gérard-Marie), né le 10 mai 1935 à Istanbul (Turquie), 
demeurant à Ankara (Turquie), est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « RIGOT », afin de s'appeler légalement 
4 l'avenir « RIGOT » au lieu de « RIGO ». 

SALOMON (Albert-Serge), né le 31 mars 1921 à Saint-Maur-des- 
Fossés (Seine), demeurant à Paris, 11, rue du Docteur-Goujon, et 
son enfant mineure, Chantal - Béatrice - Micheline - Elise, née le 
21 avril 1944 à Paris (16°), sont autorisés à substituer à leur nom 
celui de « BERAULT », afin de s'appeler légalement 

l'avenir « BERAULT » au lieu de « SALOMON ». 


Article 2. 

Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire opérer sur 
les registres de l’état civil le changement résultant du présent 
décret qu'après l'expiration du délai fixé par fa loi du 11 germinal 
an XI, et sur justification qu'aucune opposition n’a été formée 
devant le conseil d’Elat, 

Article 3. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décret du 26 novembre 1956 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 2% novembre 19556, M. Touflait, prem'er 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, est nommé procureur de la République 
adjoint près ledit tribunal, en remplacement de M. Mazard, qui 
a été nommé directeur des affaires criminelles et des grâces au 
ministère de la justice. 


Décret du 25 novembre 1956 portant nomination de juges de paix 
et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 26 novem 1956, sur la tion 
du Conseil supérieur de la sen 


Sont nommés juges de paix de: 

Marseille (7° canton) (Bouches-du-Rhône) (hors classe), M. Lanata, 
juge de paix de Marseille (8 canton) en rem- 
gr À a M. Sambuc, qui a été à faire valoir ses droits 

retrarte, 

Bressuire, Cerizay, Châtillon-sur-Sèvre et Moncoutant (Deux- 
Sèvres), M. Rousseau, juge de paix de l’Isle-Bouchard, Richelieu et 
Sainte-Maure (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Dubois, qui 
a été précédemment mis en congé de longue durée, 


Gonesse (Seine-et-Oise), sur sa demande, M. Dessard, juge de 

ix de Montélimar, Marsanne, Dieuleñt, Pierrelatte et Saint-Paul- 

is-Châteaux (Drôme), en remplacement de M.-Boutron, qui a été 
nommé juge de paix de Puleaux (Seine) (hors classe). 

Montélimar, Marsanne, Dieulefit, Pierrelatie Saint-Paul-Trois- 
Châteaux (Drôme), sur sa demande, M, Jourdan, juge de paix de 
Fesançon (canton Sud), Audeux, Ornans, Boussières, Quingey et 
Amancey (Doubs), en M. Dessard. 

Yssingeaux, Tence et Montfaucon (Ilaute-Loire), M. Deixonne, 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Riom, en 
remplacement de M. Gantharel, qui a été nommé juge de paix de 
Saint-Germa:n-du-Bois, Pierre, Verdun-sur-le-Doubs et Saint-Martin- 
en-Bresse (Saône-et-Loire). 

Sont nommés juges de paix honoraires : 

M. Beigneux-Pic, ancien juge de paix de Puteaux (Seine). 

M. Brissaud, ancien pe de paix d’Asnières (Seine). 

M. Sambuc, ancien juge de. paix de Marseille (7° canton) (Bou- 
ches-du-Rhône). 

PF mé ancien juge de paix de Paris (6° arrondissement) 
e 


Décret du 26 novembre 1956 admettant deux juges de paix 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite: 

M. Negrel, juge de paix de Marseille (simple police) (Bouches- 
du-Rhône), à compter du 6 décembre 1956. 

M. Pomier, juge de paix du 3° arrondissement de Paris (Seine) 
à compter du 26 décembre 1956. 


Décret du 26 novembre 1956 portant nomination 
de suppléants rétribués de juges de paix. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés suppléants 
rétribués de juges de paix, pour exercer leurs fonctions dans le 
ressort des cours d'appel de: 

Amiens : Mme Lebeau (Yvette-Françoise-JeanneMadeleine), ancien 
clerc d’avoué (candidat reçu à la session de juin 1%53 de l'examen 
des juges de paix). 

Chambéry: M. Picherit (André-Jean-Pierre), commis greflier (can- 
didat reçu à la session de mars 1956 de l'examen des juges de paix). 

Orléans: sur sa demande, M. Aurias, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d'appel de Nancy. 

Nancy: Mile Vedel (Cécile), ancien avocat stagiaire (candidat 
reçu à la session de mars 1956 de l'examen des juges de paix). 

Nancy: M. Jeanson (Roger-Arsène), ancien avocat stagiaire (can- 
didat reçu à la session de mars 19% de l’examen des juges de paix). 

Nancy: Mme Debray (Hélène-Henriette-Charlotte), commis greffier 
Leg at reçu à la session de mars 1956 de l'examen des juges de 
paix). 

Rennes: M. Jullemier (Michel-Victor-Paul), avocat stagiaire (can- 
didat reçu à la session de mars 1956 de l'examen des juges de paix). 

Rennes: Mlle Lebrun (Marie-Thérèse-Emilie), clerc d’avoué (can- 
d'dat reçu à la session de mars 1956 de l'examen des juges de paix). 

Riom: M. Sicre (André-Yves-Georges), avocat (candidat reçu à la 
session de mars 1956 de l’examen des juges de paix). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 2%6 novembre 1956 portant nomination à un emploi 
comportant un traitement fonctionnel. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, M. Massonaud (Adrien), 
contrôleur civil, chef de contrôle civil supérieur, 47 échelon, est 
nommé à l’emploi de chef de la région d'Oujda (indice 750), à 
compter du 1 mars 1956. 


Commission de deuxième instance 
des dommages de guerre d’indochine, 


Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret ne 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attribu- 
tions du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés et portant erganisalion du mipistère ; 

Vu le décret n° 55-1406 du 27 octobre 4955 relatif aux attribu- 
tions du ministre des affaires étrangères en ce qui concerne les 
relations avec les Etats associés; 

Vu le décret ne 55-776 du 9 Le 1955 portant adaptation à l’Indo- 
chine de la Joi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 


erre; 
Eu l'arrêté ministériel du 5 janvier 19%6 fixant le siège et le 
ressort de la commission de deuxième instance des dommages de 


guerre d’Indochine, 


2 Novembre 1956 
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Arrâle : 
Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté ministériel ne 406, portant dési- 
tion de membres de la commission de deuxième instance des 
sl de guerre d'Indochine, est modifié et complété ainsi qu’il 
suit: 
« Sont 1 2 pour remplir les fonctions de juges assesseurs 
représentant les sinistrés auprès «de læ eommission de deuxième 
insiance des dommages de guerre d’Indochine-: 


a) En matière mobilière. 
« M. Columer (Pierre), en qualité de- juge assesseur titulaire. 
« M. Sapin (Jean), en quaiité de juge assesseur suppléant, 
b), En matière immobäière autre que: l'habitation. 

« M. Ferrant (Maurice), en qualité de juge assesseur tilulaire. 
« M. Altmayer (Claude), en qualité de juge assesseur suppléant. 
c) En matière mobuière habudatwn. 

« M. Etienne (Pierre), en qualité de juge assesseur titulaire. 
« M. Lalande (Walter), en qualité de juge assesseur suppléant. 


d) En matière industrielle. 
(Eléments d'exploitation, outillage et stocks.) 


« M. Etienne (Pièrre), en qualité de juge assesseur titulaire. 
« M. Dufour (Charïes), en qualité de juge assesseur suppléant. 


e) En. matière da dommages commerciaux. 
(Matériel d'exploitation et stocks.) 


« M Hadengue (Yves), en qualité de juge assesseur titulaire, 
« M. Andreani (Charles), en qualité de juge assesseur suppléant. 


fÿ En matière de dommayges agricoles: 
(En général et plantations.) 
« M. Chabert (Paul), en qualité de juge assesseur titulaire. 
« M. Emery (Antonin), en qualité de juge assesseur suppléant. 


&) En matière de dommages professionnels et artisanaux. 


« M, Bourgoin (Paul), en qualité de juge assesseur titw:aire. 
. M. Wohrer (Charles), em qualité de juge assesseur suppléant. 


h) En matière de dommages de guerre maritimes: et fluviaux. 
« M. de Boysson (Robert), en qualité de juge assesseur titulaire. 
« M. Emery (Antonin), en qualité de juge assesseur suppléant ». 


Art, 2 — Le ministre plénipotentiaire, directeur général des 
affaires politiques « Cambodge-Laos-Viet-Namm», est changé de l’exé: 
cution du présent arrêté, qui sera publié aw Journal. ojficiel de la 


République française. 


Fait x Paris, le 27 novembre 1956. 
Pour le: ministre des aflaires étrangères et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES, BAUCHARD. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citations à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis: 
tre de l’intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 

M Joseph Allembrand, maire de Guiard (@ran). M. Allembrand} 
conseiller municipal pendant dix-sept ans et maire de la commune 
de Guiard depuis dix ans, a fait preuve de courage et de grand sang- 
froid notamment au cours des attaques de nombreuses fermes de 
sa commune par les rebelles pendant la nuit du 6 au 7 mai 1956; 
S'est fréquemment et dangereusement exposé au cours des opéræ 
tions engagées dans læ régiom M\ Allembrand, qui n'avait cessé 
d'affirmer sæ foi dans læ pérennité de la présence française en 
Algérie et de: démontrer son dévouement à la chose publique, est 
tombé lächement assassiné par les rebelles le 9 octobre 1956. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956, 
Par le président du. conseil des ministres: 


- Le ministre de l'intérieur, 
GILBRRT- 


JULES... 
Le ministre résidant en Algérie; 
ROTERT LACOSTE: 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMIEIX. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis- 
tre l’intérieur,, cite à L'ordre de la Nation: 


M. Pjeribi Laïd ben Loucif, garde champêtre à Montesquieu, 
commune mixte de Sedrata (Constantine). Depuis. 1944, assurait avec 
une grande. compétence, un dévouement sans bornes ei une hon- 
nêteté exemplaire sa difficile mission de garde champêtre d’abord 
à Montesquieu, puis à Sedrata centre et enfin à nouveau à Montes- 
quieu,, où sa conduite et. sa fidélité en des moments particulièrement 
critiques iuÿ faisaient obtenir des promotions au choix en 195% et 
au grand choix en 1956. Malgré les nombreuses menaces écrites et 
la haine dont il a été l'objet de læ part de la rébellion, n’a jamais 
cessé de: servir dans le devoir et l'honneur, confiant en la grandeur 
et la justice françaises. Est tombé sous les balles d’un terroriste le 
10 septembre 1956. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GIXBERT-JULES, 


GUY MOLLET, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LAGOSTE, 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis 
tre de l’intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Sorio (René), sous-brigadier au corps urbain de la police d’Etat 
d'Oran, M. Sorio, sous-brigadier metocycliste: au corps urbaim de ia 
d'Etat d'Oran, d'un courage. au-dessus de tous éloges. Depuis 
e début des. événements terroristes,, volontaire pour effectuer plu- 
sieurs missions dangereuses, À été grièvement blessé: par un hors-la- 
loi. le: 8 septembre 1956, au cours d'une opération de police: en cher- 
chant à protéger ses. supérieurs. Est décédé des suites de ses bles- 
sures, victime de son courage et de son dévouement, 


Fait à Paris, le 26: novembre 1956. 
Par le président dw conseil des ministres: 


Le ministre de l’intérieur, 
GILBERT-JULES. 


GUY MOLLET. 


Le ministre résidant en Algérie, 


ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat l'intérieur, 
chargé des affaires aigériennes, 


MARCEL CHAMPEIX, 


Décret du 26 novemkre 1956 approuvant lFérection 
d'un monument commémoratif. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, est approuvé le projet 
d'érection du monument commémoratif suivant : 


Paris: reconstruc'ion du buste: à la mémoire de Clovis: Hugues. 


Décret du 26. 1956. portant désaffectation 


novembre 
d'un édifice du cuite. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, l’église de Breloux, érigée 
sur le territoire de la commune de Breioux-la-Crèche (Deux-Sèvres), 
cesse d'être affectée au cuite: 


Décret du. 26, novembre. 1956. approuvant la vente par l'Etat d'une 
parcelle de terre sise au douar M'Haier (commune mixte de Toug- 
gour) (Aigérie). 


Par décret du 26 novembre 1956, est approuvé, aux clauses et 
conditions. qui. y. sont stipulées, l'acte administratif des: 17 et 24 jan- 
vier 1955 aux termes. duquel, l'Elat vend. à. M. Tidjani EL Hadj Ahmed, 
moyennant le prix de 729.600 F, un terrain d’une superficie tatale de 
243 hectares, situé à Sidi Khelil et dépendant du groupe domanial 
n° 1 du douar M'’Raier (commune mixte de Touggount}, 


Décret du 27 novembrè 1956 portant détachement d'un préfet. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du roinistre 
de. l’intérieur, du ministre résidant en Algérie et du secrétaire 
d'Etat chargé des affaires, algériennes, 

Vu les décrets. des. 19 juin 1950 et 14 juin. 1951 relalils au statut 
particulier du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


= 
| 
| 
À 


11428 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Novembre 1956 


Décrète : 

Art. 1#, — M. Hosteïng (Pierre), préfet de % classe, est mis à 
la disposition du ministre résidant en Algérie. ]1 sera placé en 
position de service détaché. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Fintérieur, le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Etat 
chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun en ce Lu k 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1956. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l’intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Décrets du 28 novembre 1956 convoquant les conseils municipaux 
pour l'élection des délégués et suppléants et fixant la date de la 
réunion des collèges électoraux pour l'élection de sénateurs (Dor- 
dogne et Haut-Rhin). 


Le président du conseil! des ministres, 


Sur la ER du ministre de l’intérieur, 

Vu le livre II du code électoral relatif à l’élection des membres 
du Conseil de la République, s 

Vu le décret no 1478 du 24 septembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'élection des membres du Conseil 
de la République ; 

Vu la notification de la vacance du siège de M. Yvon Delbos, 
sénateur de la Dordogne, qui est décédé le 15 novembre 1956, notifi- 
cation adressée le lendemain par le président du Conseil de la 


République, 
Décrète : 


Art. er, — Le conseil électoral, composé des députés, des conseil- 
lers géatreus et des délégués des conseils municipaux, est convoqué 
au chef-lieu du département de la Dordogne, le 13 janvier 1957, 

ur procéder à l'élection <'un sénateur, en remplacement de 

. Yvon Felbos. 

Les conseils municipaux du département de la Dordogne sont 
convoqués le 16 décembre 195% à l’eflet de nommer les délégués et 


suppléants en vue de cette élection. 


Art. 2. — Les réunions des conseils municipaux et du collège 
électoral fixées à l’article précédent, ainsi — les rations élec- 
torales, tant pour l'élection des délégués et des suppléants que pour 
l'élection de ce sénateur, auront lieu suivant la forme délerminée 
Par les textes ci-dessus visés. ; 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
ps décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

çaise. 


Fait À Paris, le 28 novembre 19%. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Elut à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l’intérieur 

Vu le livre II du code électoral relatif à l'élection des membres 
du Conseil de la République, 

Vu le décret ne 1178 du 24 septembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'élection des membres du Conseil 
de la République ; 

Vu la notification de Ja vacance du siège de M. Gérard Hartmann, 
sénateur du Haut-Rhin, qui est décédé le 18 novembre 1956, notifi- 
cation adressée le 20 novembre 1956 par le président du Conseil de 
le République, 


Décrète : 


Art. 1er, — Le conseil électoral, composé des députés, des conseil- 
lers généraux et des délégués des conseils municipaux, est convoqué 
au chef-lieu du département du Haut-Rhin, le 13 janvier 1957, 
pe pes à l'élection d’un sénateur, en remplacement de 

. Hartmann. 

Les conseils municipaux du département du Haut-Rhin sont 
convoqués le 16 décembre 1956 à l’effet de nommer les délégués et 
suppléants en vue de celte élection. 


Art. 2. — Les réunions des conseils municipaux et du collège 
électoral fixées à l’article précédent, ainsi ) les opérations élec- 
torales, tant pour l'élection des délégués et des suppléants que pour 
l'élection de ce sénateur, auront lieu suivant la forme déterminée 
par les textes ci-dessus visés. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
en À décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Fait à Paris, le 28 novembre 1956. tes | 

GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PK. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Commissions administratives paritaires 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d'Etat à La 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 ant règlement d’admi- 
nistration ge sg pour l'application de l’article de la loi pré- 
citée, modifié par les décrets nos 48-1708, 50-30, 50-834 des 5 novem- 
bre 1948, 1er janvier et 14 juillet 1950 et relatif aux commissions 
administratives paritaires et aux comités techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 portant création des commissions 
administratives paritaires à l'administration de la guerre pour les 
ne civils extérieurs, modifié par les arrêtés des 3 février et 
4 octobre 1950, 10 octobre 1951, 6 mars et 12 juillet 1952, 11 avril et 
23 mai 19%53, 19 novembre 1954 et 12 avril b 


Arrêtent : 

Article unique. — L'article 5 de l'arrêté du 15 octobre 1947 susvisé, 
fixant la compétence propre des commissions administratives part 
taires locales, est complété et modifié ainsi qu'il suit: 

__ Après le paragraphe 4° ajouter: 

« $ 5° En matière de recrutement, elles émettent un avis sur les 

positions de titularisation des fonctionnaires stagiaires (cf art. 23, 
Le alinéa, du décret du 24 juillet 1947 susvisé). 
« En cas de désaccord, la commission centrale est saisie. » 
Au lieu de: 
« $ 5° Elle doit d'autre part être consultée, etc. », 
Lire : 

« $ 6° Elle doit, d'autre part, être consultée, etc. », 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 24 novembre 1956. ù 

Pour le ministre de la défense nationale 
et des forves armées et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RIEUL GHISLAIN. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du eonseñ, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-1200 du 26 novembre 1956 fixant la liste des 
accessoires au transport exonérés de la taxe sur 
tations de services et de la taxe locale sur le chiffre d’affaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et 


finaneières, 
Vu l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant 


eee des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 

1 

Vu l'article 11 du décret n° 56-933 du 19 septembre 1966 

relatif au régime fiscal du transport des marchandises; 
Vu le code général des impôts, 
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Décrète : 


Art. 1*, — Sont exonérés de la taxe sur les prestations de 
services et demeurent en dehors du champ d'application de 
la taxe locale sur le chiffre d'affaires les frais accessoires au 
transport ci-après énumérés, sous réserve qu'ils se rapportent 
-à des transports de marchandises: 

Les frais de chargement, de déchargement et de manutention 
indispensabies au transport; 

Les frais d’arrimage, de marquage, d’étiquetage et de pesage 
relatifs au transport; 

Les frais nes afférents aux transports sous tem- 
pérature dirigée ; 

Les frais supplémentaires exposés pour l'utilisation, à l'occa- 
sion d’une expédition déterminée, d’agrès ou de containers 
spécialement adaptés au transport; 

Les commissions aflérentes à des opérations de location &e 
véhicules soumis aux taxes prévues par les articles 1% et 8 
du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956. 


Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


GUY MOLLET. 


Autorisation de transferts définitifs de droits de production d’'alcoo! 


Le ministre des aflaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret no 53-703 du 9 août 1953 pris en exécution de l’ar- 
ticle 7 de la loi ne 53-611 du 41 juillet 1953 et relatif au régime 
économique de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier; 

Vu le décret n° 53-801 du 4 septembre 1953 relatif au marché du 
sucre et de l'alcool pour la campagne 1953-1954; 

Vu la décision interministérielle du 21 septembre 1953 fixant les 
droits des sucreries-distilleries et distilleries pour la campagne 1953- 


Vu l'arrêté interministériel du 30 décembre 1953 portant réduction 
À 0 d’'alcools de betteraves et de mélasses pour la campagne 
.. Vu la décision interministérielle du 4 juin 1954 relative. aux aban- 
dons et cessions de droits de production d'alcool de betteraves pour 
la campagne 1954-1955, et aux nouveaux droits de production pour 
celte même campagne; 

. Vu l'arrêté interministériel] du 6 juin 1955 relatif à l'indemnisation 
des distilleries annexées à des sucreries pour réduction et suppres- 
sion totale de droits d'alcool de betteraves; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1955 relatif à l'indemnisation des distille- 
ries annexées à des sucreries pour réduction ou suppression défini- 
tive des droits d’alcool de betteraves et homologation de transferts 
définitifs des droits; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1956 relatif à la suppression de droits 
d'ulcool de betteraves; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1956 relatif à l'indemnisation des distille- 
ries annexées à des sucreries pour réduction ou suppression défini- 
tive des droits d’alcoo] de betteraves, 


Arrêtent : 

Art. fer, — A compter de la campagne 1956-1957, sont autorisés, 
entre sucreries-distilleries, les transferts définitifs de droits de pro- 
duüction d'alcool de betteraves énumérés ci-après: 

Transfert de 495 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Pierrefonds 
(Oise) à la sucrerie-distillerie de Chevrières (Oise); 

Transfert de 4.019 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Marquillies 
(Nord) à la sucrerie-distillerie de Lieusaint (Seine-et-Marne) ; 

Transfert de 4.949 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Corbehem 
(Pase-Calais) à la sucrerie-distillerie de Lieusaint (Seine-et-Marne); 

Transfert de 5.585 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Corbehem 
(Pas-de-Calais) à la sucrerie-distillerie de Beauchamps (Somme) ; 

Transfert de 1.657 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Wavignies 
(Oise) à la sucrerie-distillerie de Saïnt-Leu-d'Esserent (Oise); 

Transfert de 900 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Vic-sur- 
Aisne (Aisne) à la sucrerie-distillerie de Saint-Leu-d'Esserent (Oise); 


Transfert de 400 hertolitres de la sucrerie-distillerie de Bazancourt 
(Marne) à la sucrerie-distilerie de Vauciennes (Oise) ; 


Transfert de 1.000 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Cambreæ 
(Nord) à la sucrerie-distillerie de Vauciennes (Oise) ; 


Transfert de 600 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Cambrai 
(Nord) à la sucrerie-distillerie de Bourdon (Puy-de-Dôme) ; 


Transfert de 6.000 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Cambraf 
(Nord) à la Société d'industries agricoles de Meaux, Nantes et Algérie 
à Meaux (Seine-et-Marne); 


Transfert de 2.887 hectolitres de la sucrerie-distillerie de Monteream 
(Seine-et-Marne) à la sucrerie-disti:lerie de Lieusaint (Seine-et-Marne). 


Art. 2, — Le directeur du service des alcools est chargé de l’applt- 
cation du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1956. 
| Le ministre des aflaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIRR. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


Ouverture, en 1956, d’un concours pour le recrutement 
d'un chef mécanicien à l'imprimerie nationale. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat À la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 


Vu la loi ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret du 14 mai 14945 modifié relatif à l'organisation de 
cadre et au statut des fonctionnaires de l’Imprimerie nationale ; 

Vu les arrêtés des 25 janvier 1944 et 22 juin 1948 fixant les cond#- 
tions et le programme du concours pour l'emploi de chef mécæ 
nicien à l’Imprimerie nationale ; 

Vu les propositions du directeur de l’Imprimerie nationale; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Est autorisée, au cours de l’année 1956, l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement d’un chef mécanicien à l'Impri- 
meric nationale. 

Art. 2. — Le directeur du personnel et du matériek au ministère 
des affaires économiques et financières est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENRT. 


Nomination d'un membre du collège des censeurs 
de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Toge. 


Par arrêté en date du % novembre 1956, M. Hébrard (André), 
administrateur civil, est nommé membre du collège des censeuré 
de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du 
Togo, au titre de représentant du ministre des aflaires économiques 
et financières, en remplacement de M. Monteil. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 26 novembre 1956 portant attribution de dénominations 
nouvelles à certains quais du port de Boulogne-sur-Mer (Pas-de- 
Calais). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu l'ordonnance du 10 juiilet 1816; 

Vu le vœu émis le 3 juillet 1956 par la chambre de commerce de 
Boulogne-sur-Mer, tendant à attribuer des dénominations nouvelles 
à cerlains quais et ouvrages du port de Boulogne; 

Vu le rapport du 14 août 1956 de l'ingénieur en chef du service 
maritime du Pas-de-Calais. 
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Décrète : 


rt, — Sont dénommés, au port de Boulogne-sur-Mer: 

4° « Quai Jean-Voisin », le quai Sud du bassin Loubet; 

2° « Ecluse Jean-Sanson », l’'écluse à sas du bassin à flot; 

3% « Quai Désiré-Delmolte », le quai Ouest du bassin à flot; 

4e « Quai Emile-Crouy », le quai du Louvre; 

5e « Quai Robert-Masset », le quai de 150 mètres du bassin à flot; 

6 « Quai Armniral-Huguet », le quai Nord du bassin Loubet. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme sont chargés, <hacun en ce qui le con’erne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
de ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transporis et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


GUY MOLLET. 


Décret du 25 novembre 1956 portant nominations 
dans l’ordre national de la LéBion d’honneur, 


Par décret en date du 26 novembre 1%6, rendu sur le rapport @u 
président du conseil des ministres, du ministre des affaires écono- 
miques et financières et sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
travaux aux transports et au tourisme, vu la déclaration du 
conseil l'ordre dans sa séance du 8 novembre 1956 portant que 
les nominations ci-dessous n’ont rien de contraire aux lois, re 
et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre nalional de 
a Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MM 

Bernard (Marcel-Jules Lucien), artiste cartographe en chef; 36 ans de 
services civils et militaires. 

Dehen (Albert-Louis), directeur de la succursale des Etablissements 
Brissonneau; 36 ans 7 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices mililaires. 

Gravereau (René-Jean), ingénieur des travaux publics de l'Etat à 
Cancon; ans de civils et miiitaires, 

Legros (Emile), entrepreneur de travaux publics à Sathonay-Camp 
Ain): % ans 1 mois de pratique professionnelle et ‘de services 
militaires. 

Thiolier (Gaston-Henri-Mareel), éditeur de guides de tourisme ; 37 ans 
4 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1956, 1l a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, des crédits de payement d’un montant total de 
438.320.077 F, appliables aux ci-après du budget des tra- 
vaux publics, des transports et tourisme (1: Travaux publics, 
transports et tourisme), pour 1956: 

Dépenses ordinaires. 
Chap. 34-14. — Ponts et chaussées. — Services annexes. — Matériel] 
et remboursement de frais: 


Art. 2, — Laboratoire central des ponts et 
chaussées 21.000 F. 


Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et répa- 
rations; 
Art. 1er, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la loj du 18 juil- 


Chap. 35-31. — Voiles de navigation intérieure. — 
Entretien et réparations: 
Art, fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4)... 1.245.500 


35-32. — ports maritimes, — Entretien et 
parations: 
art. 4°, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
vurévues par la loi du 48 juillet 4949, art. 4).... 93.498.424 


Total votés 438.320 .077 E, 


Par arrêté en date du 16 novembre 195%: 
4° À été définitivement annulée, sur les crédits ouverts, à 


titre 
de fonds de concours pour 1955, une somme de 23.307.336 F Wu 


cable aux chapitres ci-après du budget des travaux publics, 
se pra et du tourisme (1: Travaux publics, transports et 1on- 
risme) : 


Dépenses ordinaires. 


Chap. %4-44. — Ponts et chaussées. — Services annexes, — Matériel 
et remboursement de frais: 
Art. fer, — Ecole nationale des ponts et chaussées. 2.447.852, 
Art. 2, — Laboratoire central des ponts et chaus- 


d 
Total pour le chapitre 3444............ 2.531.812 


Chap. 34-61. — Direction générale du tourisme. — 
Matériel et remboursement de frais: 
Art. 5. — de propagande effectuées en 
France (publicité, presse, r io, éditions et docu- 
mentation touristique, expéditions, étc.)........ 50.000 


Chap. 35-21 — Routes et ponts. — Entretien et répe- 
rations 
Art, 1er, — Entretien et réparations ordinaires dn 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la loi du 18 juillet 
Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — 
‘relien et réparalions: 
Art. 1er, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans des conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 1949, art, 4)..... és 26.249 
Chap. 35-32. — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
rations : 
Art. fer. — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 1949, art. 5)... 2.681.259 


Total pour les dépenses ordinaires..... 23.907.336 F. 


2e Ont été ouverts, à titre de fonds de concours, sur 1956, des 
crédits d’un montant total de 23.307.336 F applicables aux chapitres 
et-après du budget des travaux publics, des transports et du ‘tou- 
risme (1: Travaux publics, transports et tourisme) : 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 34-14. — Ponts et chaussées. — Services annexes, — Matériel 
de frais: 
Art. fer, — Ecole nationale des is et chaussées. 2.447,852F, 
ue + — Laboratoire central des ponts et chaus- 


Total pour le chapitre 


Chap. 34-61. — Direction générale du tourisme. — 
Matériel et remboursement de frais: 
Art, 4 — Dépenses de propagande eflectuées en 
France (publicité, presse, radio, éditions et docu- 
mentalion tourislique, expéditions, etc.)........ 50:000 
er 35-21, — Routes et ponts. — Entretien et répa- 
rations : 
Art. er, — Entretien et réparations ordinaires -du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la loi du 18 juillet 
Chap. 3331. — Voies de navigation intérieure. — 
Entretien et réparations: 
Art, 1er, — Entretien et réperations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- 
vues par la loi du 18 juillet 4949, art. 4)........ 26.249 
Chap. 35-32. — Ports maritimes, — Entretien et répa- 
rations : 
Art. îer, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions pré- : 
_ vues par la loi du 18 juillet 4949, art. 4)........ 2.684.259 


Total pour les dépenses ordinaires... 23.307.336 F. 


Legs et donations. 


Par arrété en date du 16 novembre 1956, il a été ouvert, à titre 
de + he donations, des crédits de ement d’un montant total 
de 5: F, applicables au chapitre 87-92: « Emploi de fonds 
venant de legs ou de donations» du budget des travaux publics 
des traneports et du tourisme (1: Travaux publics, transports 
tourisme) pour 1956. 
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ciassement dans la voirie nationale du nouveau tracé de la route 
nationale n° 6, à Thonon-les-Bains, et déciassement et reclassement 
des sections délaissées. 


Par arrêté du 21 novembre 195%: 


Fst classé dans la voirie nationale comme partie intégrante de 
ls route nationale n° 5 l'itinéraire compris entre les P. K. 21,834 
et 23,710, au territoire de la commune de Thonon-es-Bains, et 
empruntant, d’une part, les sections des chemins vicinaux et 
urbains figurées en vert sur le plan, qui restera annexé au présent 
arrêté, d'autre part, le nouveau tracé de la route construite entre 
les P. K. 23,214 et 23,710 et figuré en violet sur le même plan. 

Est déclassé et reclassé dans la voirie urbaine de Thonon-les- 
Bains l’ancien tracé de la route nationale n° 5, figuré en jaune 
sur le plan et compris entre les P. K. 21,831 el 21,921, 21,931 et 
23,200, 23,228 et 23,7 

Ces classement, déclassement et reclassement auront eflet à dater 
de la publication du présent arrèté. Li 


Régissours d'avances. 


Par arrêté du 2 novembre 1956, M. Thomas (Henri), adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées à Hussein-Dey (Alger), est nommé 
régisseur d'avances du laboratoire central des ponts et chaussées 
(division d'Algérie}, à compter du 22 août 1956, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 26 novembre 1956 accordant un permis exclusif de recher. 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Gréoux- 
les-Bains », à la Société indépendante de recherches et d'exgloi- 
tation du pétrole (5. 1. R. E. P.). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la pétition en date du 29 janvier 1956 par laquelle M. Vachon- 
France, demeurant à Marseille, 26, rue Edmond-Dantès, agissant 
en tant que fondateur de la Société indépendante de recherches et 
d'exploitation du pétrole (S. L R E. P.), société en formation, 
sollicite l'octroi d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux sur partie du territoire des départements des 
Basses-Alpes et du Var; 

Vu les plans, engagements, en particulier celui du 24 septem- 
me pouvoirs et autres documents produits à l'appui de cette 
pétition ; 

Vu la lettre en date du 4 juin 1956 par laquelle M. Vachon- 
France informe le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
de la constitution de la Société indépendante de recherches et d'ex- 
ploitation du pétrole; 

Vu l'attestation en date du 28 mai 1956 par laquelle M. Souchon, 
président directeur général de la Société indépendante de recher- 
ches et d'exploitation du pétrole, dont le siège social est à Mar- 
seille, 19, cours Pierre-Pugel, reprend à son compte tous les enga- 
gements souscrits par M. Vachon-France; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle a été soumise 
la pétition susvisée; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs de l’arrondissement miné- 
ralogique de Marseille en date des 10 mars, 8 et 26 juin 1956: 

Vu l'avis du préfet des Basses-Alpes en date du 2 juillet 41956 ; 

Vu l'avis du préfet du Var en date du 30 juin 1956; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 10 septem- 
bre 1956; 

Vu le code minier; 

Vu le décret no 55-1154 du 27 août 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Il est accordé à la Société indépendante de recherches 
et Coreonaipe üu pétrole (S. L. IR, E. P.), dont le siège social 
est à Marseille, 19, cours Pierre-Puget, un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, à l’intérieur d'un 
périmètre portant sur une partie des départements des Basses- 
Alpes et du Var. 


Art. 2. — La Société indépendante de recherches et d'exploitation 
du pét’ole devra porter son capital à un chiffre minimum de 
100 millions de francs dans un délai de six mois à compter de la 
publication du présent décret. 


Art. 3. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité par une ligne brisée joignant les 
points suivants: 

A. — Clocher de la chapelle du château du Rousset (Basses-Alpes). 
B. — Clocher de l'église de Saint-Martin-des-Brômes (Basses-Alpes). 
C. — Clocher de l'église d’Albiosc (Basses-Alpes). 


D. — Clocher de l’église du hameau de Salg}-Pierre, à Saint-Julien- 
le-Monlagné (Var). 

E. — Clocher de l'église de Vinon (Var). 

A. — Point de départ. 


Lesdites limites renferment une étendue de 10.070 hectares. 
Le permis prendra le nom de « Permis de Gréoux-es-Bains ». 


Art. 4. — Ce permis sera valable pendant une durée de cinq ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 5. — La comparaison des prévisions de dépenses correspon- 
dant aux programmes successivement présentés, des dépenses edlee- 
tuées et de l'effort financier minimal souscrit de 100 millions de 
francs se fera après leur réévaluation à la date du présent décret 
au moyen de la formule: 


s M G 
P, = + 02 — 
G 


CA M, 1 
où 


P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M,, G,, la valeur à cette même date et S,, M,, G,, la valeur 
à la date du présent décret des index suivants: 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construe- 
tion éiectrique et mécanique publié par le Bulletin mensuel 
de l'Institut natronal de la statistique et des études économi- 
ques (I. N. S. E. E.); À 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgi- 
ques publié par le même Hulletin: 

G, index général des prix de gros (319 articles) également publié 
par ce bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le titulaire du permis pour 
avoir droit au renouvellement dans les conditions prévues par le 
code minier. 

Art. 6. — Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française et qui sera, en outre, par les soins 
des préfets des Basses-Alpes et du Var, et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures et inséré dans un journal de 
chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUT, RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 


Conditions de restriction de la consommation 
des combustibles liquides. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 49-133 du 26 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de réparütion sont 
encore indispensables; 

Vu l’arrêté du 9 novembre 1956 fixant les conditions de restriction 
de la consommation des combustibles liquides, 


Arrête : 


Art. 4e — L'article 7 de l'arrêté susvisé est rempla:6 par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Tout revendeur et consommateur, à l'exception de ceux visés 
dans l’une des catégories a, e, g, h et i, est autorisé à recevoir, sans 
titre de répartition, pour la période du 1e novembre 1956 au 
31 décembre 19%56, une quantité de combustibles liquides égale aux 
deux tiers de son tonnage de rélérence; ce tonnage est égal au 
double de la moyenne mensuelle des livraisons qu'il a reçues au 
cours du quatrième trimestre de l'année 1955. 

« En ce qui concerne la catégorie e, ce pourcentage est porté à 
75 p. 100 du tonnage de référence. 

« Pour l'exécution de cette mesure, tout fournisseur est tenu de 
salisfaire, au cours de la période considérée, sans titre, les demandes 
de livraisons de combustibles liquides présentées par ses clients 
(consommateurs ou revendeurs), dans la limite du pourcentage 
ve plus haut et conformément aux dispositions de l'article 9 
ci-après. 

« Les quantités allouées au titre de cette dotation de base ne 
peuvent être obtenues par les clients (consommateurs ou reven- 
deurs) qu’auprès du ou des fournisseurs leur ayant livré, au cours 
du trimestre de référence, sauf dérogation dans des conditions et 
suivant une procédure qui seront fixées par le directeur des 
carburants. 

« Par décision du directeur des carburants ou des autorités 
désignées à cet eflet, les dotations de base de certains consom- 
laateurs pourront être réduites ou supprimées ». 
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Art. 2. — L'article 10 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les consommateurs visés dans l’une des catégories a, g, h et À, 
délinies à l’article 4 ci-dessus, qui n’ont droit à aucune dotation de 
base, ainsi que les consommateurs dont le tonnage de référence 
est nul ou sans rapport avec consommation normale, pourront 
recevoir des allo:ations spéciales de combustibles liquides. 

« Ces allocations spéciales seront accordées: , 

« Soit sous forme de bons nominatifs ou de tickets délivrés par 
le directeur des carburants ou les autorités qu'il aura désignées à 
cet eflet; 

« Soit, pour certaines catégories de consommateurs, contre remise 
au fournisseur de pièces justificatives dans des conditions et suivant 
une procédure qui seront fixées par le directeur des cäârburants. 

« La durée de validité et la forme des bons ou des tickets ainsi 
que la nature des pièces justificatives seront fixées par dé:isions 
particuiières ». 

Art, 3. — A titre transitoire, les allocations spéciales déjà attribuées 
depuis le 10 novembre 1956 aux consomma!eurs de la catégorie e, 
seront imputées sur la majoration de Ja dotation de base résultant 
des dispositions de l'article 1er ci-dessus. 

Art. 4. —- Pour la période du ier novembre au 31 décembre 1956, 
les quantités allouées aux revendeurs au titre de leur dotation de 
base sont majorées de 10 p. 100 de ladite dotation. 


Art, 5. — Le présent arrêté sera pwblié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commer:e 
et par délégation: 


Le directeur des carburants, 
BLANCARD, 


Déclaration de stocks de carburant auto ot de suporcarburant. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 2 juillet 1943 réglant le contrôle et la répress'on 
des infractions en matière de répartilion des produits industriels, 
modifiée par l’ordonnance n° 45-2666 du 2 novembre 1945, ensemble 
la loi du 9 avril 1947, et dont l’appl'cation, en la matière, est prévue 
par l’article 3 de la loi n° 48-199 du 31 décembre 1918 portant 
financement des services assurant la répartition; 

Vu la loi n° 46-827 du % avril 1945 portant dissolution d’orga- 
nismes professionnels et erganisation, pour la période transitoire, 
de la répartilion des produits industriels; 

Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1919 portant fixation des 
conditions de répartition des mat'ères premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 

Arrête: 

Art, 1er, — Tout possesseur ou détenteur, à la date du 29 novem- 
bre 1956, d’un siock supérieur à vingt litres de carburant auto ou de 
supercarburant contenu dans d’autres récipients que le réservoir 
de l’engin que ce carburant est destiné à alimenter est tenu d'en 
faire la déclaration dans un délai de huit jours à la mairie de son 
domicile. 

Art. 2 — Les quantités excédant ce max':mum de vingt litres 
seront bloquées, sous la responsabililé du détenteur, à la d'sposition 
du répartiteur des carburants. 

Art, 3. — En vue de l'application dn présent arrêté, les préfets 
pourront ordonner tous conirôles, vérificat:ons et perquisitions qui 
leur paraîtront nécessaires. 

Art. 4. — Les contrevenants seront passibles des sanctions admi- 
nistratives et des peines correctionnelles prévues par les Jols 
ci-dessus visées. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 
MAURICE LEMAIRS. 


Modification des caractéristiques de l'essence pour moteurs 
à carburation préalable. 


Rectificatif au Journai ofliciel du 11 novembre 1956: page 10786, 
ÿe colonne, article 1er, 4e et 5 ligne, au lieu de: « 10 5 p. 100 
d'alcoo! éthylique, 40 & 15 p. 100 de benzol », lire: « 10 à 15 p. 100 
d’alcoo! éthyl:que et 10 à 15 p. 100 de benzol » 


AGRICULTURE 


Décret du 26 novembre 1956 portant mutation d'un conservateur 
des eaux et forêts. 


Par déeret en date du 26 novemb'e 1956, M. Vinçonneau (Valère- 
Léon-Robert-Aimé), conservateur des eaux et forêts de 4 échelon, 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade, ciasse et échelon 
actuels, à Orléans (Loiret) en qualité de chef de la 13% conserva- 
tion des eaux et forêts, en remplacement de M. SanSon, décédé 
en activité de service. 


Homo!ogation des statuts des coopératives agricoles ayant 
pour objet la production, Ia transformation, la conservaiion ou 
la vente des produits agricoles ou forestiers (dits statuts type A). 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret neo 55-667 du 20 rhai 1955 modifiant le titre II du 
livre IV du code rural relatif aux cocpératives agricoles et netam- 
ment son article 5%; 

Vu le décret n° 56-413 du 21 janvier 1956 portant règlement d'ad- 
ministration publique et relatif à la composition et au fonctionne- 


. ment du conseil supérieur de la coopération agricole et des comités 


d'agrément des coopératives agricoles; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1956 nommant les membres du conseil 
supérieur de la coopération agricole ; 

Vu le procès-verbal de la révnion du conseil supérieur de Ja 
coopéralion agricole, tenue le 16 octobre 4956, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont homologués, selon le texte annexé au présent 
arrêté, les statuts types élaborés par le conseil supérieur de la 
coopération agricole, dits slatuts type A, concernant les coopéra- 
tives agricoles ayant pour objet la production, la transformatien, 
la conservation ou la vente de produits ugricoles ou forestiers, 

— avec leur variante pour coopérative à sections, 


— et leur variante À 4 pour coopérative agricole ayant pour 
on» la conservation, la transformation la vente 


Art. 2 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 novembre 4956. 
ANDRÉ PULIN. 


Désacidification des moûts, en Alsace, de la récolle 1956. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'article 3 du décret du 19 août 1921, modifié et 
par le décret du 9 septembre 1954, portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 sur 
la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des 
falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles, en 
ce qui concerne les vins, les vins mousseux et les eaux-de-vie; 


Vu l’article 4 du code du vin, 


Arrête: 

Art. fer, — Est exceptionnellement autorisée, jusqu'au 45 décem- 
bre 1956, l'addition de carbonate de chaux pur ou de tartrate neutre 
de potasse pur, aux mots trop acides destinés à la vinification, et 
récoltés dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rh'n. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 
ANDRÉ DULIN, 


Services vétérinaires. 


Par arrêté du 7 novemb’e 1956. M. Bretenet (Georges), vétérinaire 
sanitaire d'Etat à l'administration centrale, est promu au 8° éche- 
lon, à dater du 1e juillet 1956, compte tenu d’une bonificalion de 
deux ans, pour exercice de clientèle avant son entrée dans la fonc- 
tion publique et de deux ans de services militaires avec un rel- 
quat d'un an de services militaires non décompté. 


+0 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Dissolution d'une société d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 12 novembre 1956, est approuvé, en ce Lu 
concerne la législation sur ies habitations À loyer modéré, le procès- 
verbal de l'assemblée générale extraurdinaire de la Société de crédit 
immobilier de Signy-le-Petit (Ardennes) en date du % octobre 1954, 
prononçant la dissolution de cet organisme (sans excédent d'actil). 


Création d'une zone d'habitation. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1956, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation et du décret ne 55-121 du 
% janvier 19% relatif au fonds national d'aménagement du terri- 
toire, les terrains sis sur le terriloire de la commune de Fontaine 
(Isère), tels qu'ils sont délimités sur le plan annexé audit arrêté, 
sont reconnus favorables à la création d’une zone d'habitation. 


Modification d’un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du 21 novembre 195%, la modification du pro- 
jet de reconstruction et d'aménagement de la commune de Digne 
(Basses-Alpes) est ordonnée. 


Cette modification portera sur les points suivants: 


Modification du périmètre d'agglomération, de l'emprise de la zone 
industrielle et des limites des secteurs d'habitation en ordre continu 
et disconlinu; 

Modification du programme d'aménagement ; 

Recherche de terrains destinés à la construction d'écoles, d’un 
collège technique, d’une gendarmerie, d’un lycée de jeunes filles, 
d'un cimetière, d'espaces libres publics; 

PER de la réserve de terrains pour la construction d’une 

prison; 

À de terrains pour l'extension de la maison de retraite 
u coliège ; 

Recherche des tracés de voies nouvelles dans le hameau de Sieyès, 
mas de la gare de marchandises, dans le quartier Nord de la 

Modification des tracés des voiles prévues dans le quartier limité 
| le boulevard Gambetta, le boulevard de l'Hermitage et la rue 

ules-Arnoux, à la sortie NordÆst de la route nationale ne 100 A, et 
quartier du Pigeonnier : 

Recherche de diverses servitudes de protection, 


Jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement modifié, les 
mesures de sauvegarde, qui {ont l’objet des articles 20 à 28 du code 
de l’urbanisme et de l'habitation, sont remises en vigueur sur les 
pu LL territoire de la comraune de Digne intéressées par ces 

cations. 


MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil des min:stres, sur la proposition du minis- 
tre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Naudon (Norbert), né le 14 novembre 1920 à Blida, instituteur 
à Khacherba (Algérie), assassiné le 8 octobre 1955. Insoucieux du 
danger, ayant toujours refusé d'abandonner ses élèves et son école 
isolée dans le bled, est mort courageusement à vingt-six ans au 
service de l’idéal français de civilisation et de fraternité. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des min'stres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
. de la jeunesse et des sports, 
REXÉ BILLÈRES, 


GUY MOLLET, 


Décret du 26 novembre 1956 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire non résidant de l’acadéinie nationale de 


Par décret en date du 26 novembre 1956, est approuvée l'élection, 
Par l’académie nat‘onale de médecine, de M. Delannoey, de Lille, au 
siège de membre titulaire (non résidant), devenu vacant dans la 
&æ section par suite du décès de M. Berard. 


Décret du 26 novembre 1956 portant nomination d’un membre 
titulaire du Bureau dos longitudes (enseignement supirieur). 
Par décret en date du 26 novembre 1956, M. Grandidier (Guil- 
laume), correspondant du Bureau des longitudes, est nommé, à 
compter du 1e novembre 1956, membre tilulaire du Bureau des 
longitudes, en remplacement de M. fLilho (Jean), décédé. 


Décrêt du 26 novembre 1256 conférant l’honorariat 
À un ancien astronome titulaire de l'Observatoire de Paris. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, le titre d’astronome titn- 
latre honoraire de l'Observatoire de Paris est conféré à M, Baldet 
(Fernand), ancien astronome titulaire de cet établissement. 


Décrets du 26 novembre 1256 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 26 novembre 1%, le t'tre de professeur 
honoraire de la faculté de droit de l’universilé d'Aix est conféré à 
M. Reuter, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des lettres de l’université d’Aix-Marseille 
est conféré à M. Vida!enc, anc'en professeur de cetle faculté, trans- 
téré. 


Par décret en date du 26 novembre 1956, le titre de pro'esseur 
honoraire de la faculté de droit de l’université d’Aix est conféré à 
M. Charlier, ancien professeur de cette faculté. 


Décret n° 56-1201 du 27 novembre 1956 relatif aux dispenses 


du baccalauréat en vue de l'accès aux branches et établ!isse- 
ments d'enseignement dépendant du ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, , 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art. {+. — Sont dispensés du baccalauréat, dans les cas où 
la réglementation en vigueur subordonne à la possession de 
ce diplôme l'accès à une branche ou à un établissement d'’en- 
seignement dépendant du ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, les candidats qui justifient des 
connaissances et des qualités leur permettant de bénéficier 
utilement de l’enseignement considéré, soit par la possession 
d’un autre diplôme, soit en satisfaisant à des examens spécia- 
lement organisés à cet effet. La liste des diplômes et les moda- 
lités des examens ci-dessus prévus sont déterminées pour 
chaque branche d'enseignement ou établissement, par arrêtés 
du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports pris sur avis des organismes consultatifs compétents. 


Art. 2. — Des candidats à l'examen prévu à l'article 1* 
devront être âgés de vingt et un ans au moins; toutefois, s'ils 
se sont présentés aux épreuves du baccalauréat, ils devront 
être âgés de vingt-cinq ans au moins. 

Art. 3. — Des enseignements préparant aux examens prévus 
à l’article précédent sont organisés soit dans des établissements 
désignés à cet effet, soit par correspondance, soit concurrem- 
ment suivant l’une et l’autre méthodes dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. 


Art. 4. — Les limites d’âge supérieures prévues pour l'accès 
aux branches et établissements d'enseignement dépendant du 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
seront relevées pour les candidats justifiant d’une certaine 
durée d'activité professionnelle ayant exclu pour eux la pos- 
sibilité de poursuivre des études normales. Des arrêtés du 
ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
détermineront, dans chaque cas, l'importance du relèvement 
des limites d'âge. 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sporls est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1956. 

GUY MOCLLET, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre d'Erat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
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Admission dans les classes de sixième, 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu l'arrêté du 8 septembre 1947, modifié par l'arrêté du 46 mars 
4948, relatif à l’examen d’admission en sixtème ; 
Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les familles qui désirent faire admettre leurs enfants 
au début de l’année scolaire dans les classes de sixième des lycées, 
collèges classiques ou modernes ou des étabiissements de l’ensei- 
gnement technique ou des cours comp'émentaires sont: 

1° Invitées à demander à l'inspection académique l'inscription des 
en'ants avant le 31 janvier de l’année en cours; 

2° Tenues de constituer, avant le 1er mai de cette même année, 
un dossier dans les formes définies par le présent arrété. 


Art. 2, — Les candidats doivent être âgés de onze ans au moins 
et douze ans au plus au 31 décembre de l’année en cours. Toutefois, 
des dispenses d'ôge pourront êlre accordées par l'inspecteur d’aca- 
démie. Elles ne pourront excéder un an en plus ou en moins qu’à 
titre exceptionnel. 

Dans les départements et territoires de la France d’outre-mer, les 
limites d'âge supérieures pourront, sur décision des autorités univer- 
sitaires locales, être automatiquement reculées d'un an. 

Les limites d'âge instituées par le présent arrêté sont applicables 
aux candidats qui sollicitent une bourse nationa!e pour la classe 
de sixième, réserve faite des dispositions concernant les pupilles de 
la Nation. 


Art. 3. — Les familles devront produire: 

4° Une demande écrite indiquant par ordre de préférence les 
établissements où elles souhaitent voir admettre leurs enfants, ces 
é’ablissements pouvant se trouver dans des départements différents, 

2° Une fiche individuelle d'état civil. 

4æ dossier constitué par le directeur de l'établissement dans lequel 
le candidat fait ses études, ou par sa farnille lorsque l'enfant reçoit 
l'enseignement dans la famille, est adressé à l'inspecteur d’aca- 
démie. 

Ce dossier comprend outre les pièces énumérées ci-dessus : 

a) Pour les élèves appartenant à l’enseignement public, une attes- 
tation du chef d'établissement indiquant que l'élève a subi le 
contrô'e médical normal. Pour les autres élèves, un certificat médi- 
cal attestant que le candidat n’est atteint d'aucune maladie conta- 
gieuse ow infirmité rendant sa présence indésirable dans un grou- 
pement d'enfants, et qu’il a subi les vaccinations exigibles, d’après 
la réglementation en vigueur, pour l'admission des élèves dans les 
établissements, Ce certificat sera visé par le service de santé sco- 
laire. 

L'absence de cette attestation on de ce certificat ne fera pas 
obstacle à l'inscription de l'enfant, mais, en cas de succès, celui-ci 
ne pourra être admis qu’au centre d'enseignement par Correspon- 
dance ; 

b) Le relevé des résultats de la dernière année. scolaire et si 
possible des années précédentes (relevé des notes par matière, clisse- 
ment général, éventuellement indication des aptitudes particulières 
décelées par les maîtres, fiche d’orientation scolaire ou toute appré- 
ciation sur les aptitudes du candidat et sa sco!arité antérieure). Ces 
résultats seront consignés sur une fiche dont le modèle est annexé 
au présent arrêté. 


Art. 4. — Pour chaque classe de cours moyen deuxième année 
des établissements d'enseignement public, le maître établit trois 
listes des élèves répartis en quatre groupes (très bons, bons, 
moyens, médiocres) et classées dans chaque groupe selon un ordre 
de mérite justifié par une note chiffrée: 

1° Une liste établie d’après les résultats globaux des études; 

2° Une liste établie d’après les résultats en français; 

3° Une liste établie d'après les résultats en calcul. 


Le maître joindra à ces listes, s’il le juge utile, un court rapport 
destiné à éclairer la commission départementale d'admission prévue 
à l’article 9 ci-après. 

Ces listes sont transmises à l'inspecteur d’académie par la voie 
hiérarchique; l'inspecteur primaire les contrôle et les vise. 

Sur le vu de ces informations, la commission départementale 
d'admission prévue À l’article 9 ci-dessous établit la liste des élèves 
de valeur égale ou supérieure à la moyenne, Ceux-ci sont admis sans 
examen dans les classes de sixième, cette admission ouvrant éven- 
tuellement vocation à l'attribution d’une bourse, 


Art. 5. — Les candidats issus de l’enseignement privé ou instruits 
dans leur famille sont soumis aux épreuves d’un examen probatoire. 
Puvent également se présenter à cet examen les candidats issus de 
l’enseignement public qui n’ont pas été déclarés admis par la com- 
mission départementale, dans les conditions fixées à l'article pré- 
cédent. 


L'examen probatoire ne cemporte qu’une session par an qui a 
lieu à la fin du dernier trimestre scolaire. Toutefois, les é:èves qui 
n'auront,pu se présenter en juin pour une raison de force majeure 
dûment constatée pourront subir les épreuves de l'examen lors d’une 
session spéciale qui aura lieu avant la rentrée scolaire. 

L'inspecteur d'académie organise les centres d'examen qui lui 
paraissent nécessaires, H choisit les sujets des épreuves sur le pro- 
gramme du cours moyen. 

Les épreuves ont lieu à huis clos sous la surveillance des mem- 
bres de t'enseignement désignés par l'inspecteur d'académie. 

Les sujets des compositions sont placés sous plis cachetés qui ne 
sont ouverts qu'en présence des candidats. 

Les compositions portent sous pli fermé, ou sur en-tête détachable, 
les noms et prénoms des candidats et l’adresse de leur fami!e. 

Elles sont corrigées anonymement et ne sont identifiées qu'après 
l'achèvement de la correction des copies et l’inseriplion des notes 
données pour chacune d'elles, 


Art. 6. — Les épreuves sont les sujvantes. 
1 Dictée courte de quatre-vingts mots au maximum ; 


2° Etude d’un texte narratif ou descriptif court dans les conditions 
suivantes : 


a) Le texte, après lecture expressive, est mis entre les mains 
des élèves; 


b) Les élèves sont invités à répondre à quatre questions: 


La première relative au vocabulaire ; 

La seconde relative aux conjugaisons (temps verbaux com- 
plets ou formes verbales à trouver ou à analyser) ; 

La troisième relative à la nature et à la fonction d'au 
moins quatre mots ou groupes de mots; 

La quatrième question conçue de manière que la réponse 
exige un court développement (durée de l'épreuve: une 
heure un quart) ; 


c) Une note de présentalion et d'écriture et une note portant 
sur la correclion de la langue, y compris l’urthographe et la 
ponctuatjon, sont attriruées d'après les réponses rédigées 
par les candidats, 

3° Epreuve d’arithmétique comportant deux parties: 

a) Trois ou quatre opérations porlant sur des nombres entiers 
ou décimaux; durée: vingt minutes; 

b) Un problème comportant trois ou quatre questions de diif- 
culté croissante ; durée : quarante minutes. 


Le texte de la deuxième partie de l'épreuve est donné aux élèves 
lorsque les copies des opérations sont relevées. 

Les trois épreuves sont groupées dans la même demi-journée. La 
deuxième et la troisième épreuve sont séparées par une récréation 
d’aü mcins un quart d'heure. 


Toutes ces compositions sont notées de 4 à 10. Elles sont affectées 
des coefficients suivants: 


Questions relatives: 
A la naturé et aux fonctions des mols.............sssssssse 
A l'intelligence du texte.........,...... 0 
Présentation et orthograrhie 
Calcul (opérations: un tiers des points; problème: deux tiers 


Seront relenus, soit par la commission d’attribution des bourses, 
soit pour l’admission dans les établissements, les candidats ayant 
obtenu, après délibération du jury, la moyenne pour l’ensemble des 
épreuves, c'est-à-dire 85 points au moins. En outre, la consultation 
du dossier est obligatoire pour tous les candidats qui n'ont pas 
atteint la moyenne. 


Art. 7. — Les copies sont centralisées par l'inspecteur d'académie 
qui les soumet à un ou plusieurs jurys, siégeant dans la même 
ville, dont il nomme les membres et dent il assure la coordination et 
la présidence. Chaque jury comprend: 

Un chef d'établissement du second degré ou d'établissement d'en- 
seijgnement technique, ou un inspecteur primaire, vice-président; 

Deux professeurs du second degré et deux professeurs de l'ensei- 
gnement technique et deux professeurs de cours complémentaires ; 

Deux maîtres de cours moyen. . 

Toutes les compositions d’un même candidat sont examinées par 
un même jury, chaque copie donnant lieu à deux correetions indé- 
pendantes. 

Les membres des divers jurys chargés de corriger une même 
épreuve se réunissent d'autre part en commission afin d’unifier leur 
notation, les présidents de ces commissions de correction sont 
désignés par l'inspecteur d’académie. 

Aucun correcteur ne peut corriger les copies de ses propres élèves. 
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Un chef d'établissement du second degré ou d'établissement d'en- 
sæignement technique et un inspecteur primaire assistent l'inspec- 
teur d'académie pour l’organisation. de la correction et des déli- 
‘bérations. 

Art. 8. — L'inspecteur d'académie transmet à chaque chef d’eta- 
blissement la liste des candidats ayant satisfait à l'examen et ayant 
choisi son établissement en première ligne. Il y joint les notes 
he ont oblenues à l'examen de manière à compléter leurs 

ssiers. 


Art. 9, — Il est institué au chef-lieu du département une com- 
mission dont les membres sont nommés par l'inspecteur d'académie 
qui en assurera la présidence. Cette commission comprend : 

Des proviseurs et des directrices de lycées et des censeurs des 
études; 

Des principaux, directeurs ou directrices de collèges classiques, 
modernes ou techniques ; 

Des inspecteurs primaires, les autres inspecteurs primaires du 
déparlement étant adjoints à la commission à titre consultatif; 

Des directeurs ou directrices de cours compiémentaires ; 

Des professeurs masculins ou féminins de lycées, de collèges c!25- 

modernes ou. techniques et de cours eomplémeniaires; 

Des instituteurs des classes de cours moyen; 

Des représentants des parents d'élèves désignés par l'inspecteur 


Aucun membre de la commission ne pourra statuer sur les dos- 
siers de ses propres élèves. 

Elle se subdivise en autant de sous-commissions qu'il est méces- 
æaire. Chaque sous-commission comprendra des représenlanis des 
différents ordres d'enseignement intéressés et un représeniant des 
pareuts d'élèves. 

A Paris et dans certaines grandes villes, il pourra être institué 
plusieurs commissions départementales. 

Art. 10, — Les commissions départementales instituées à l’artice 9 
ci-dessus se réunissent : 

4° Avant la session normale afin de déterminer ceux des élèves 
des établissements publics qui seront admis en 6°, sans exa- 
men, dans les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus. 

Les décisions de la commission, assorties éventuellement de 
conseils d'orientation, devront être portées à la connaissance des 
families et à celle des chefs des établissements choisis em première 
ligne quinze jours au moins avant là date prévue pour la session 
normale de l’examen ; 

2 Après la session normale, de sorte que la première affecta- 
tion des élèves soit terminée pour le 4e août; 

3e Après la session exceptionnelle et avant la rentrée. 

Lors des réunions suivant la session normae, ces eommissions 
arrêtent la liste des élèves affectés aux établissements en tenant 
compte des notes et des dossiers sealaires des candidats ainsi que 
des vœux de leurs familles. Elles donnent éventuellement à celles-ci 
des conseils d'orientation et leur indiquent, s’il y a lieu, les éta- 
blissements situés dans les départements limitrophes et susceptihles 
d'accueillfr leurs enfants. 

Elles réservent toutefois, dans chaque établissement, un certain 
nomibre de places à l'intention: 

a) Des élèves devant subir l'examen probatoire à la session excep- 
tionnelle ; 

b) Des. élèves admis dans un autre établissement public et dont 
les parents justifleraient d’un changement récent de résidence. 

Lors des réunions suivant la session exceptionnelle, les commis- 
sions ont pour tâche d’aflecter les candidats reçus à cette session 
exceptionnelle et les élèves ayant changé de résidence et de réexa- 
miner, s’il y a lieu, le cas des élèves qui, reçus à la session nor- 
male, n’auraient pas obtenu l'affectation qu'ils souhaitaient en pre- 
mière ligne. 

Art. 11. — Pour les lycées et collèges du second degré une com- 
mission présidée par le chef d'établissement assisté par le censeur 
comprend : 

fe Un professeur de lettres et un professeur de sciences de l’en- 
seignement du second degré, enseignant dans la classe de sixième 
de l'établissement ; 

2° L'inspecteur primaire de la circonscription ou son représen- 


tant’; 

Se Un instituteur étranger à l'établissement, enseignant dans un 
cours moyen et désigné par l'inspecteur pr'maire. 

Pour les établissements d'enseignement technique cette com- 
mission, présidée par le rhef d'établissement, comprend: . 

# Un professeur de lettres et un professeur. de sciences de l’en- 
seignement technique, enseignant dans la classe de sixième de 
l'établissement; 

æ L'inspecteur primaire de la circonscription ou son représen- 


S'Un instituteur étranger à l'établissement, enseignant dans un 
cours moyen et désigné par l'inspecteur primaire, 


Pour Fadmission dans un lycée ou un collè 


Pour les cours complémentaires cette commission, présidée pa 
l'inspecteur prima:re, comprend : 

& Le directeur de l'établissement; 

2° Un pro'esseur de lettres et un professeur de sciences, enset- 
gnant dans la classe de sixième des cours. complémentaires ; 

3% Un instituteur étranger à l'établissement, enseignant dans ua 
cours moyen et désigné par l'inspecteur pr'maire. 


En outre, dans chaque commission, un représentant des parents 
d'élèves, désigné par l'inspecteur d'académie, sera convoqué pour 
être entendu à titre consultalif. 

Cette commission, après examen des dossiers scolaires, des 
conseils d'orientat'on formulés éventuellement par la commission 
départementale et des vœux définitifs des familles auxquelles des 
conseils auront été communiqués, arrête, dans la limite des deux 
Cers des places disponibles, la liste des élèves affectés dans l’éta- 
blisement, soit qu'ils aient été admis sans examen dans les condi- 
tions prévues à l’article 4 ci-dessus, soit qu'ils aient été aëmis après 
examen par Je jury prévu à l’article 7. Celle liste est soumise pour 
approbation définitive à la commission départementale, 

Les dossiers de tous les-candidats dont l'admission dans un éte- 
blissement n'a pu être prononcée par la commission de cet étaiblis- 
sement sont transm's à la commission départementale, avec avis 
motivé de la commission de l'établissement sur l'affectation à leur 
donner. Cette affectation, sur proposition de la commission dépar- 
lermentale, est prononcée par l'inspecteur d'académie. 

Art, 42 — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont obrogées. 

Art. 13 — Le directeur général de l'enseignement du second 
degré, le directeur général de l'enseignement technique, le direo- 
teur général de l'enseignement du premier degré et le directeur 
du service de santé scolaire et universitaire sont chargés de l'exé- 
cutien du présent arrêlé, qui entrera em vigueur pour la rentrée 
scolaire de 1957 et qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Par:s, le 21 novembre 1956. 


RENÉ DBILLÈRES, 
Bulletin scolaire. 
(Indiquer les nom et prénoms en majuscules d'imprimerie.) 

Etablissement : 
Classe fréquentée: 

Nombre d'élèves dans la classe: 
Etablissement demandé en première ligne: 


, préciser la section? 
crassique ou moderne, la langue vivante et la qualité demandée; 
interne, demi-pensionnaire, externe (rayer la mention inutile). 


GROUPE CLASSEMENT NOTE 


Classement général....... | 
Français 
Calcul 


Observations particulières (très succinctes) sur la valeur: 


DE LA CLASSE DE L'ÉLEVE 
| 
Le che{ de l'établissement, 


Visa de l'inspecteur primaire, 


ui 
10 
ui 
n- 
1e 
e, 
3 
d'académie. 
> 
t 
| 
Cachet de l'établissement 
| (4) Très bien ; bien ; moyen ; faible. | 
(1) Les notes doivent être données sur 90. 
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Programmes de l'enseignement du second degré, des écoles nor | 


males d'instituteurs et d'institutrices et des classes de l'ensei- 
gnement préparant au baccalauréat. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
messe et des sports, 


Vu l'arrêté du 15 septembre 41945 fixant les programmes de l’en- 
seignement du second degré; 

Vu les arrêtés des 13 juillet 1946, 13 août 1946, 18 avril 1947, 
Bi juin 1948, 13 octobre 1951, 19 août 1952, 28 octobre 1953, relatifs 
aux programmes de l’enseignement du second degré; 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l’organisation de l’enseigne- 
ment technique; 

Vu la circulaire du 14 octobre 1955 fixant le programme des sec- 
tions théoriques des écoles nationales professionnelles préparatoires 
au baccalauréat technique A; 

Vu les arrêtés du 13 octobre 1951, du 19 août 1952, du 10 octo- 
bre 1953 fixant les horaires et programmes des écoles nationales 
professionnelles (sections préparatoires au baccalauréat technique B); 

Le conseil supérieur de op nationale entendu, 


Arrête: 

Art. fer, — Les programmes d'histoire, de géographie, de mathé- 
mathiques, de sciences physiques et de sciences naturelles de l'en- 
seignement du sécond degré, des écoles normaies d’instituteurs et 
d'institutrices et des classes de l’enseignement technique préparant 
au baccalauréat sont modifiés conformément au tableau annexé 
eu présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à la date de sa publication 
au Journal officiel. 

Art. 3. — Le directeur géréral de l’enseignement du second degré, 
Re directeur général de l’enseignement du premier degré et le direc- 
teur général de l’enseignement technique sont chargés, chacun en 
æ qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


- Fait à Paris, le 27 novembre 1956. 


RENÉ BILLÈRES. 


L — ENSEIGNEMENT DU SECOND DECGRE 
ÆT DES ECOLES NORMALES 


— Enseignement de l’histoire. 


Le présent texte distingue, dans le programme de chaque classe, 
hrois grandes questions, dont ehacune sera étudiée au cours d’un 
trimestre, avec une développement correspondant au niveau habi- 
fuel de l’enseignement, mais par une méthode qui fasse le plus 
large appel, d’une part, à l’observation et à la réflexion de l'élève, 
d'autre part, aux ressources documentaires disponibles (documents 
écrits, documents figurés, etc.) et permette de développer l’objec- 
tivité, la probité et le sens critique qui sont indispensables à 
l'étude des questions humaines. 

Les autres parties du grogramme seront traitées plus succincte- 
ment, de façon à conserver la trame continue de l'Histoire et à 
faciliter les études ultérieures auxquelles pourraient se livrer les 
élèves sur d’autres questions que celles qui ont été approfondies. 


4) CLASSE DE SIXIEME 
L'ANTIQUITÉ 


On ne devra pas consacrer plus de douze leçons à la chronologie, 
à ja préhistoire et à l’histoire de l'Orient, ni plus de seize à dix-huit 
lécons à l’histoire de la Grèce, de manière que celle-ci soit ter- 
minée entre le 15 et le 30 mars. On sera très bref sur le récit des 
guerres ou sur les crises politiques; on mettra l'accent en revan- 
#he sur les questions relatives aux civilisations de l'Antiquité, 


2) CLASSE DE CINQUIEME 


LE MOYEN AGE DE LA FIN DE L’EMPIRE ROMAIN D'OCCIDENT 
AU DÉBUT DES TEMPS MODERNES 


Premier trimestre. — Les civilisations byzantine, arabe et caro- 
bngienne. 
(On traitera succinctement les éléments suivants du programme : 
— L'Europe à la suite des invasions. Les Francs en Gaule. Clovis 
et la royauté mérovingienne. 
— Dislocation de l’Empire franc. Les nouvelles invasions. L'avè- 
nement des Capétiens. La fondation de l’Empire germa- 
nique.) 


Deuxième trimestre. — La société féodale et l'épanouissement 
la civilisation médiévale (dixième, quinzième siècle). 


(On traitera succinctement les éléments suivants du prograrame : 
— Les grands conflits du monde féodal. Les crolsades, Les papes 
ot les empereurs. 


— La conquête normande. Capétiens et Plantagenêts. Limitation 
dé pouvoir royal en Angleterre; la Grands Charte; le Par- 
ement.) 


Troisième trimestre. — Les progrès de la monarchie capétienne, de 
Philippe Auguste à Louis XI, 


{On traitera succinctement: les transformations de l'Europe aux 
quatorziôème et quinzième siècles. Papauté, Angleterre, Espa- 
gne, Allemagne, Orient. Les grands courants économiques et 
les marchés, la Flandre, la Hanse, Venise.) 


3) CLASSE DE QUATRIEME 
LES TEMPS MODERNRS 


Premier trimestre. — L'élargissement de la connaissance du monde, 
la révolution intellectuelle et religieuse au seizième siècle. 
(On traitera succinctement les éléments suivants du programme : 


— Les guerres d'Italie. Rivalité des maisons de Franre ct d'Au- 
triche. L'absolutisme de François-Ier. 


— Les guerres de religion. 
— Rôle de l'Espagne sous Philippe II, de l'Angleterre sous 
Elisabeth.) 
Deuxième trimestre. — La France de Henri IV à Jouis XIV. 


(On traitera succinctement les éléments suivants du programme: 


— La guerre de Trente Ans Traités de Westphalie et des 
Pyrénées. 


— Les révolutions d'Angleterre. 


— Les guerres de Louis XIV. Apogée et déclin de la prépondé- 
rance française. La fin du règne de Louis XIV. 


— Les transformations de l’Europe vers la fin du dix-septième 
siècle. Croissance de l'Etat prussien. Recul des Turcs. La 
Russie de Pierre le Grand.) . A 


Troisième trimestre. — La civilisation au fix-huitième siècle. Les 
_ idées nouvelles et leur diffusion en Europe. La France à la veille 
de la Révolution. 
(On traitera succinctement les éléments suivants du programrme : 
— La France sous Louis XIV. Ts 
— L'Angleterre: histoire politique. 
— Les Etats continentaux (Prusse, Russie, Autriche): histoire 
politique. 
— Les guerres européennes et les rivalités coloniales, Le partage 
de la Pologne. La formation des Etats-Unis.) . 


4) CLASSE DE TROISIEME 
HISTOIRE CONTEMPORAINE (1789-1939) 


de trimestre. — Les transformations de la France de 1789 à 
{On traitera succinctement les éléments suivants du programme : 
— La France en 1789. 
— Le Directoire. 
— Les guerres napoléoniennes. 
— Le Congrès de Vienne.) 
Deuxième trimestre. — Les transformations politiques et sociales 
de l’Europe de 1815 à 1870. 
(On traitera succinctement les éléments suivants du programme : 
— La Restauration et la monarchie de Juillet : histoire intérieure. 
— Les révolutions de 1848. 
— L'évolution intérieure du Second Empire. 
— La question d'Orient.) 
Troisième trimestre. — La Ille République: histoire intérieure et 
extérieure de 1871 à 1918. 
(On traitera suceinctement les éléments suivants du programme : 


— Les principaux Etats étrangers au dix-neuvième siècle (Angle- 
terre, Russie, Autriche-Hongrie, Extrêéme-Orient). 


— Le monde au début du vingtième siècle : alliances et ententes, 
Les difficultés internationales. 


— Les nouveaux aspects de l'Europe après 1918.) 
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ETS 


- 5} CLASSE DE SECONDE 
Drx-SRPTIÈME ET DIX-HUITIÈME SIÈCLE (1610-1789) 


premier trimestre. — La France de 1610 à 1715. 


(on remplacera les neuf leçons de revision sur le seizième siècle 
par un tableau de l’Europe en 1610, qui occupera au plus deux 
séances. On traitera succinctement les éléments suivants au 
programme : 

_ La guerre de Trente Ans. 

_ L'Angleterre de 1603 à 41660. Les deux premiers Stuarts. La 

Révolution. Cromwell. 

— Les Provinces-Uniés au dix-septième siècle: organisation poli- 

tique: puissance économique. 

_ L'Angleterre de 1660 à 1688. 


me trimestre. — Transformations économiques et sociales de 


l'Europe au dix-septième et au dix-huitième siècle, 


(On traitera le plus brièvement possible l’histoire politique des 
Etats envisagés, ainsi que les guerres de Louis XV.) 


misième trimestre — La civilisation intellectuelle et artistique, 
l'évolution des idées en Europe aux dix-septième et dix-huitième 
gèc:es. 

(On traitera succinctement les éléments suivants du programme : 

La question d'Orient au dix-huitième siècle. 

— Les questions coloniales au dix-huitième siècle.) 


6) CLASSE DE PREMIERE 
Les DÉBUTS D& L'ÉPOQUE CONTEMPORAINE 


Premier trimestre. — La Révolution (1789-1799). 


(On mettra l'accent sur les causes et les conséquences de Ja 
Révolution, en abrégeant le récit des événements intérieurs et 
extérieurs.) 


Deuxième trimestre. — La France de 1799 à 1830, 


(On réduira au minimum l’histoire des événements politiques 
et celle des campagnes militaires.) 


froisième trimestre, — L'évolution politique et sociale de l’Angle. 

terre et des Etats-Unis de la fin du dix-huitième siècle jusqu’au 
milieu du dix-neuvième siècle. Les causes et les conséquences 
des révolutions de 1848, 


(On étudiera plus succinctement les questions suivantes: 


— L'Europe de 1830 à 1818 (tout le paragraphe), 
— La monarchie de Juillet: histoire intérieure, 
— La seconde République: histoire intérieure.) 


7) CLASSES TERMINALES 
L'ÉPOQUE CONTEMPORAINE (DU MILIEU DU DFX-NEUVIÈME SIÈCLE JUSQU'EX 1999) 


Premier trimestre. — L'évolution de l’Europe de 1851 à 1871. 


(On réduira au minimum l’histoire politique de tous les Etats 
envisagés, la France y compris.) 


Deurième trimestre. — L'évolution politique et économique des prin- 
tipaux Etats (France, Angleterre, Allemagne, Russie, Etats-Unis, 
Chine, Japon) de 1871 à 1914. 

(On réduira au minimum le récit des événements politiques pour 
insister sur les transformations économiques et sociales et sur 
les faits de civilisation.) 


dv. trimestre. — Les transformations du monde entre 1914 et 
(On réduira à 1’indispensable le récit des événements militaires 
et des faits politiques.) 


B. — Enseignement de la géographie. 


Les programmes des clusses de sirième, cinquième, quatrième et 
troisième ne sont pas modifiés dans leur libellé (saut la substitution, 
dans le programme de quatrième, à l'expression « Interdépendance 
&s continents européens » de celle-ci: « Interdépendance des pays 
européens »). On les étudiera en ne faisant appel à la mémoire que 
Pour fixer le cadre et les principaux repères de la connaissance 
géographique et en insistant plus particulièrement sur certaines 
Parties, librement choisies par le professeur, afin d'exercer la 
réflexion des élèves et de les entraîner à des travaux de recherche 
et de documentation, ainsi qu’à la représentation graphique des faits 
observés ou constatés. On emploiera systématiquement les moyens 
audio-visuels: photographies, blocs-diagrammes, projections fixes, 
flms, télévision. 


Les programmes du second cycle seront étudiés dans l'esprit qui 
a été défini ci-dessus pour :’enseignement de l'histoire: étude 
approfondie, du niveau habituel, de certaines parties du programme 
énumérées ci-après: étude succincte, en vue de l'acquisition de 
connaissances précises, des autres questions. 


1) CLASSE DE SECONDE 
GÉOGRAPHIE GÉNÉRALE, PHYSIQUE ET HUMAINE 


Premier et deuxrièmw trimestre: 


Climatologie, morphologie, océanographie (on dosera les notions 
de manière que cette étude soit terminée pour le 30 mars). 


Troisième trimestre: 
Notions de géographie humaine: démographie, habitat, genres de 
vie 


(Suppression totale du paragraphe suivant: notions de géographie 
politique: les Etats et les frontières; les empires continentaux et 
coloniaux; les méthodes d'expansion économique. D'autre part, 
l'étude de la géographie humaine sera simplifiée). 

Toute l’année, on fera alterner, leçons normales et travaux prati- 
ques: en principe, une heure de travaux pratiques sur deux heures 
de classe. 


2) CLASSE DE PREMIERE 
La FRANCE ET LA FRANCE D'OUTRE-MER 


On réduira à trois leçons, au début de l’année, le rappel des 
notions générales de morphologie, de climatologie et d'hydrologie. 

On consacrera la plus grande partie du cours à l’étude physique 
et humaine de la France par grandes régions géographiques. 

On recourra surtout à des travaux pratiques pour dresser le bilan 
de ‘la population et de la vie économique de la France, en regrou- 
pant les notions fournies par l'étude régionale. 

On condensera dans six leçons l'étude de la France d’outre mer. 

Au baccalauréat, l'interrogation ne portera que sur les régions 
géographiques, les généralités humaines et économiques et la France 
d'outre-mer. 


3) CLASSES TERMINALES 


Les PRINCIPALES PUISSANCES ÉCONOMIQUES 
ET LA YIK ÉCONOMIQUE DU GLOBE 


On traitera normalement la première partie du programme, beau 
coûüp plus sommairement la seconde. 


C. — Enseignement des mathématiques. 


1) CLASSES DE PREMIERE CLASSIQUE A’, C, C’ 
ET PREMIERE MODERNE M, M’ 
Géométrie : 
Paragraphe V. — Remplacer: « Aire de la zone, aîre de la sphère. 
Volume de la sphère » par: 


« Formule (sans démonstration) de l’aire de la zone. Aire de Ja 
sphère. Formule (sans démonstration) du volume de la sphère », 


2) CLASSE DE PHILOSOPHIE 


Cosmographie : 
Le programme ci-dessous se substitue au programme antérieur: 


IL. — Le ciel et les constellations. Sphère céleste locale; verticale 
et horizon. Lois du mouvement diurne (explication par la rotation de 
la terre). Sphère des fixes; axe du monde: équateur céleste, Méri- 
dien astronomique; points cardinaux. Angle horaire d’une étoile: 
temps sidéral. 


II. — Mouvement apparent du soleil sur la sphère des fixes; éclipti- 
que. Mouvement diurne du soleil; inégalité des jours et des nuits 
aux diverses latitudes. Saisons. Année tropique, Temps universe] 
(T. U.). Temps légal; fuseaux horaires. 

III. — Le système solaire, Les planètes. Système de Copernic; lois 
de Képler; loi de Newton. Les planètes principales. Leurs distances 
moyennes au soleil. Dimensions du soleil et des planètes. 


IV. — La lune. Phases: révolution synodique. Notions sur les 
éclipses de lune et de soleil. 


V. — Les étoiles. Leurs distances à la terre. Etoiles doubles. Etoiles 
variables. La galaxie, Nébuleuses galactiques et extra-galactiques, 


3) CLASSE DE SCIENCES EXPERIMENTALES 


Cosmographie : 
Mème programme que pour la classe de philosophie. 
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CLASSE DE MATHEMATIQUES D. — Enseignement des sciences physiques. 


Arithrnétique : 
Suppression, dans le deuxième alinéa du paragraphe IV, de 


}' « extraction de la racine carrée s. 


Trigonométrie : 


Suppression de la deuxième et de la troisième ligne du para- 


graphe I. 

Paragraphe VE — Suppression de « résolution des triangles ». Rem- 
placement par: 

« Exemples de prolfièmes. tirés de la géométrie, de la topographie, 
eu des sciences physiques, dont la résolution fait intervenir l'algèbre 
et. la trigonemétrie. Usage des tæbles de logarithmes à cinq décima- 
ls et des tables de valeurs numériques en général » 


Algèbre : 


Suppression du paragraphe VIL 
Statique : 

Ceite partie du programme est entièrement supprimée. 
: 

Paragraphe HI. — Supprimer: « Cercles passant par deux points 
donnés et tangents à une droite donnée: ow à un cercle donné ». 

Paragraphe IV. — Suppression des « théorèmes de. Poncelet ».… 


Géomeine descriptive: 


Le programme ei-dessous se substitue au programme antérieur. 

(On montrera comment l'emploi de projections auxiliaires sur des 
plans convenablement choisis permei de résoudre simplement cer. 
fains problèmes.) 


Représentation. du paint, de: læ droite, dw plam Intersections de 
éroites et de plans Droite et plam laires. Changements de 
plan, rotation autour d'un axe vertical ou de bout, rabaitement 
d'une figure plane. Application aux aux questions de distance et d’anges. 
Projections d'un cercle situé dans um plan de bout. 


Cosmog'aphie: 
Le programme ci-dessous se substitue aw programme antérieur. 


L — Le ciel et les constellations. Sphère céleste locale; verticale 
et horizon. Coordonnées horizontales; azimut et hauteur. Théodolite. 
Lois du mouvement diurne (explication par la rotation. de la terre), 
équatorial. Sphère des fixes; axe du monde, équiateur céleste, 

Béridien astronomique; points cardinaux. Angle: horaire d’une 
étoile;, temps. sidéral, Coordonnées célestes équatoriales; ascension 
droite” et déclinaison. Instrument méridien. 


II. — La Terre. Coordonnées géographiques ; longitude et latitude. 
Forme et dimensions du géoïde. Représentation plane d’un hémi- 
sphère terrestre ea projection orthographique et en projection 
siéréographique. 


HE — Mouvements . du Soleil sur la sphère des fixes; 
écliptique, Mouvement diurne du Soleil, inégalité des jours et des 
nuits aux diverses Jatitudes Saisons. Précession des équinexes. 
hnnée sidérale. et année tropique, Temps solaire vrai. Temps 
moyen; temps universel (T. U.). Temps légal; fuseaux horaires, 


IN. — Le système solaire. Les planètes. Système de Copermic; 
bis de Képler; loi de Newton. Les planètes principales. Mouvement 
apparent géocentrique sur la sphère des fixes. Distances moyennes 
des planètes au Soleil. Parallaxe du Soleil. Dimensions du Soleïl 
et des planètes, 


_ V. — La Lune. Son mouvement diurne son mouvement apparent 
sur la sphère des fixes; révolution sidérale. Phases de la Lune; 
tes Res Mouvement de le Lune par rapport à la 
Terre; parallaxe, distance moyenne, diamètre apparent, Rotation 
dé la Lune. Eclipses de Lune et de Soleil. 


Vi. — Constitution physique du Soleil: photosphère, taches, 
chromosphère, protubérances, éruptions solaires, couronne solaire. 


VII. — Les étoiles. Leurs distances à la Terre, Magnitude appa- 
rénte et magnitude absolue, Etoiles naïnes, étoiles géantes. Etoiles 
doubles; masse des étoiles. Etoiles variables. 


. VIIL — La galuxie, Nébuleuses galactiques et extragalactiques. 


4) CLASSES DE PREMIERE 


(Sections classiques À et 
PAYSIQUE : 
Electricité : 


Les matières incluses dans le dernier alinéa (générateurs. } 
pourront faire l'objet que d'applications numériques simples. 


: 
Supprimer : 


Principe des méthodes usuelles de la métallurgie 
Propriétés pratiques des principaux métaux usutis et de leurs 
aliiages, 


2} CLASSES DE PREMIERE 
(Sections classique C et moderne.) 


Miroirs sphériques; marche des rayons, images; formules. 
Principe de la lunette de Galilée. 
Principe du spectroscope à prisme. 


Electricité : 


Le quatrième alinéa (générateurs...) ne pourra faire l'objet d'une 
question de cours æw baccalauréat, 


Magnétisme : 
Les questions relatives au champ terrestre ne pourront faire 
l'objet d’une question de cours au baccalauréat. 


Electromagnétisme : 
Les expériences qualitatives sur l’aimantation. dæ fer et de V'acie 
par un champ magnétique ne pourront {aire l'objet d’une en 
cours aux épreuves du baccalauréat. 


Cunus 

Le dernier alinéa: propriétés pratiques des principaux métaux 
usuels et de leurs alliages, ne pourra faire l’objet d'une question 
de cours au baccalauréat. 


3) CLASSE DE PHILOSOPHIE 


Energie : 

Les notions de force, de travail, de puissance et de quantité de 
chaleur, ainsi que l’évolution historique. des idées sur l'énergie, 
sur la lumière et les radiations, sur la constitution de la matière, 
ne feront pas: l’objet de questions de cours au 

Supprimer : 
Retour sur la distinction entre mélanges et corps: 


purs. 
Formule développée tirée des propriétés exemples. 
Groupements fonctionnels. 


4) CLASSE DE SCIENCES EXPEÉRIMENTALES 


Dynamique : 
Supprimer : 
Systèmes. d'unités M. T. S. 
La relation fondamentale de la dynamique et les systèmes d'unités 
ne pourront faire l'objet de question de cours au baccalauréat. 


Energie : 
La rédaction du premier alinéa est modifiée comme il suit: 
Energie potentielle. Energie cinétique. Enoncé du théorème de 
l'énergie cinétique; applications. 
Conservation de l'énergie mécanique. 
Dans le troisième alinéa, supprimer : indicateur de Watt, Fit 
de Prony. 
Après: Rendement industriel et rendement théorique, ajouter: 
Limitation de la convertibilité de Ja chaleur en travail. Enoncé du 
théorème de Carnot. 
Le dernier alinéa sera remplacé par: Génétralisation de la notion 
d'énergie. Conservation de l'énergie. 
Les deux derniers alinéas ne pourront faire l'objet de questions 
de cours au baccalauréat, 
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PHÉNOMÈNES PÉRIODIQUES 
Généralités acoustique: 
Dans le deuxième alinéa, après: longueur d'onde, ajouter: 
particulier du sen. Interlérences. 
supprimer le troisième alinéa (notions très sommaires sur Îles 
vibrations forcées et la résonance). 


Optique: 
supprimer: et d'une expérience de polarisation rectiigne. 


Electricité: 

La rédaction du quatrième alinéa est ainsi modifiée: Etude expé- 
rimentale, purement qualitative, de l'influence de la self #t de la 
capacité. 

bans le sixième alinéa, supprimer: ou continue. 

Supprimer le- septième alinéa (Transformateurs; transpurt de 
l'énergie) 

Dans le huitième alinéa, supprimer: Principe de la télégraphie 
sans fil. 


CHIMIE 
Chimie organique: 
Le premier alinéa ne pourra faire l’objet d'une question de cours 
au baccalauréat. 
supprimer: Acétone, Urée, Glucose. 


5) CLASSE DE MATHEMATIQUES 
PHYSIQUE 
Dynamique : 
Supprimer : 
Systèmes d'unités M, T.S. 
La relation fondamentale de la dynamique et les systèmes d'unités 
ne pourront faire l'objet de questions de cours au baccalauréat. 


Energie : 

Les deux premier alinéas sont rédigés comme suit. 

Energie potentielle. Energie cinélique. Enoncé du théorème de 
l'énergie cinétique; applications. Conservation de l'énergie méca- 
nique. 

Dans le quatrième alinéa, après: rendement théorique, remplacer 
ce qui suit par: Limitation de la convertubiiité de la chaleur en 
travail, Principe et théorème de Carnot: 

Remplacer le dernier alinéa par: Généralisation de la notion 
d'énergie. Conserval:on de l'énergie. 

Les deux derniers alinéas ne pourront faire l'objet de quesijions 
de cours au baccalauréat, 

PHÉNOMÈNES PÉRIODIQUES 
Généralités et application à l'acoustique : 

Les trois derniers alinéas seront remplacés par: 

Nature vibratoire du son, clérité du son, sa valeur (sans les 
mesures). Notions très sommaires sur les vibrations forcées et sur 
la résonance. 

Composition de deux mouvements vibratoires de même période et 
de même direction; règle de Fresnel. Interférences, 

Réflexion des ondes; ondes stationnaires. 

Applicat:on aux cordes vibrantes et aux tuyaux sonores. 

Qualités physiologiques des sons musicaux: intensité; hauteur; 
timbre. 


Electricité: 
Le sixième alinéa sera remplacé par: Principe de la production 
par induction d'une force électromotrice alternative. 
Le septième alinéa sera ‘remplacé par: Transport de l'énergie; 
existence des transformateurs. 
Le huitième alinéa sera remplacé par: Oscillations électriques; 
propagation des ondes électromagnétiques. 


Même programme que pour la classe de sciences expérimentales. 


E. — Enseignement des sciences naturelles. 
1) CLASSES DE SIXIEME, CINQUIEME, QUATRIEME ET TROISIEME 


Les programmes détaillés actuellement en vigueur ne sont main- 
tenus qu'à titre indicatif, afin de permettre au professeur de choi- 
sir plus facilement les échantillons d'animaux, de végétaux ou de 
roches pouvant être étudiés dans la France métropolitaine. Il est 
bien entendu que le professeur dispose d’une très grande liberté 
dans ce choix, comme dans la succession des études qu’il propose 
aux élèves. 

Les monographies étudiées, tout en donnant en particulier aux 
élèves de sixième et de cinquième une connaissance sommaire de 
l’organisation des animaux et des végétaux, doivent essentiellement 
constituer un exercice d'observation et de réflexion et par consé- 
quent être dépou:llées de tous les termes techniques inutiles. 


2) CLASSES DE SECONDE ET PREMIFRE M’ 
Le programme actnel est maintenu. 


3) CLASSES DE PHILOSOPHIE, DE SCIENCES EXPERIMENTALES 
ET DE MATHEMATIQUES 


Les nouveaux programmes sont définis, par rapport aux anciens, 
par les suppressions ei modifications suivantes : 


CLASSE SOTENCES RXPÉRIMENTALES 
Suppressions : 
L — Anatomie et physiologie humaines: 
Le squelelle: ses différentes parties. 
Différents types de muscles. Notion de chronaxie. 
Chronaxie nerveuse. Principales fonctions du cervelet. 
Médiatures chimiques. 
L'oreiile et l’ouie 
Lestinée des produits de l’absorption. 
L'appareil circu'atoire lymphatique. Circulation de la lymphe. 
Asphyxie, respiration artificielle, 
La sueur. La bile. 
Les glandes parathyroïdes. 


IV. — Formation des organismes: 


Spirogyre. 

Développement de l’œuf de l’amphioxus jusqu’à la mise en place 
des feuillets embryonnaires. Destinée des feuillets. Développement 
de l’axe cérébro-spiral des vertéLrés, 


VL — Hérédité: 
Dihybridisme. 


Modifications: 
L — Anatomie et physiologie humaines: 
Circulation dans les artères (et non dans les vaisseaux). 


VII — L'évolution des êtres vivants: 


Evolution des membres ou (et non « et ») de la denture chez les 
ancêtres du cheval. 


CLASSE DE PHILOSOPHIE 
Suppressions : 
1. — Anatomie et physiologie humaines: 


Le squelette: ses différentes parties. 

Lifférents types de muscles. 

Fatigue. 

Principales fonctions du cervelet. 

Peau et toucher. 

Phénomènes mécaniques de la digestion. 

Destinée des produits de l'absorption. 

Groupes sanguins. 

L'appareil circulatoire lymphatique. Circulation de la lymphe. 

Immunité, vaccination, sérothérapie; anaphylaxie. 

La température du corps. Origine de la chaleur dégagée. Régulation 
thermique. 

La sueur. La bile. 

Besoin d'énergie, son évaluation: calorimétrie. 

Application: établissement d’une ration alimentaire, 

Les glandes parathyroïdes, capsules surrénales. 


I. — Les plantes vertes: 
Rôle des hormones dans la croissance. 


III. — Dans le titre « et de l’azole »: 
Rôle des bactéries. 


IV. — Hérédité: 
Un exemple d’hérédité humaine : daltonisme ou hémophilie, 


V. — L'évolution des êtres vivants: 
Un fait embryologique. 
.…ÆEt de la denture chez les ancêtres du cheval. 
Modyications : 
L — Anatomie et physiologie humaines: 
Circulation dans les artères (et non dans les vaisseaux), 
IV. — Hérédité: 


Reproduction des êtres vivants: les gamètes, la fécondation. Pré- 
ciser cette étude sur un exemple (au lieu de deux). 
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CLASSE DE MATHÉMATIQUES 
Suppressions : 
L — Anatomie et physiologie humaines: 
Fatigue. 


Principaies fonctions du cervelet. 
Peau et toucher, 
Phénomènes mécaniques de la digestion. 
Destinée des produits d'absorption. 
L'appareil circulatoire lymphatique. Circulation de la iymphe. 
Immunité, vaccination, sérothérapie, anaphylaxie. 
La sueur, la bile, 
Les glandes parathyroïdes, capsules surrénales. 
II. — Les plantes vertes: 
Rôle des hormones dans la croissance. 
HI. — Dans le titre «et de l'azote ». 
Rôle des bactéries. 
IV. — Hérédité: 
Un exemple d’hérédité humaine: daltonisme ou hémophilie, 


Modifications : 
I — Anatomie et physiologie humaines: 
Circulation dans les artères (et non dans les vaisseaux). 
IV. — Hérédité: 


Reproduction des êtres vivants: les gamètes, la fécondation. Pré- 
ciser celte étude sur un exemple (au lieu de deux), 


II. — ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
A. — Enseignement de l’histoire. 
1) CLASSE DE PREMIERE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 


Les débuts de l’époque contemporaine (1789-1848). 

(On mettra l'accent sur les causes et sur les conséquences de la 
Révolution en abrégeant le récit des événements intérieurs et exté- 
rieurs. On réduira au minimum l’histoire des événements politi- 
ques et celle des campagnes militaires. On étudiera succinctement 
les questions suivantes. 

— L'Europe de 1830 à 1848 (tout le paragraphe). 
— La monarchie de Juillet: histoire intérieure. 


2) CLASSE DE PREMIERE TECHNIQUE ECONOMIQUE 


Tronc commun: conforme à la première du second degré. 


Compléments: Histoire économique et sociale de 1815 à 1848 (confor- 
me au paragraphe Il du programme antérieur). 


3) CLASSE DE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 


L'époque contemporaine (du milieu du dix-neuxième siècle jus- 
qu'en 1939). 

(On réduira au minimum le récit des événements politiques ou 
militaires pour insister sur les transformations économiques et 
sociales et sur les faits de civilisation.) 


4) CLASSE DE TECHNIQUE ECONOMIQUE 


Tronc commun: l’époque contemporaine de 1852 à 1999. 


(On réduire au minimum indispensable l'histoire publique de tous 
les Etats envisagés, la France comprise ainsi que le récit des évé- 
nements militaires pour insister sur les transformations économij- 
ques et sociales et sur les faits de civilisation.) 


Compléments: suppression. 


B. — Enseignement de la géographie. 
1) CLASSE DE PREMIERE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 


Programme conforme au programme de la classe correspondante 
de l'enseignement du second degré ci-dessus modifié. 


2) CLASSE DE PREMIERE TECHNIQUE ECONOMIQUE 


Tronc commun: Programme conforme au programme de la classé 
correspondante de l’enseignement du second degré, ci-dessus modifié. 


Compléments: 
L — L'économique rurale française: les grands problèmes actuels 
(paragraphe D du programme antérieur). 
Il. — L'économie industrielle (sans changement). 
HI. — L'économie maritime: les ports (paragraphe C du programme 
antérieur), 


IV. — La circulation intérieure: les transports (paragraphe C du 
. Programme antérieur). Le tourisme, 

V, — Géographie humaine, sociale et économique des territoires 
extérieurs de l’Union française: l’Afrique française (para- 
graphes B et C du programme antérieur). 


3) CLASSE DE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 


Suppressions : 
Le paragraphe 5 en entier (les engrais), 
Dans le paragraphe 3: la lignite. 


4) CLASSE DE TECHNIQUE ECONOMIQUE 


Tronc commun: conforme au programme antérieur. 
Complément: suppression. 


C. — Enseignement des mathématiques, 
4) CLASSE DE PREMIERE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 


Géométrie: programme conforme au programme de la classe corres- 
pondante de l’enseignement du second degré, ci-dessus modifié. 


2) CLASSE DE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 
4° Algèbre: sans changement, 


2° Trigonométrie: remplacer le paragraphe IV «Résolution des 
triangles» par «systèmes fondamentaux de relations entre les 
éléments d’un triangle quelconque »: 


a b c 


sin À sin B sin C 
A+B+C=#r 
= + — 2 bc cos A 
= + a? — 2 ca cos B 
C3 = + — 2 ab cos C 
(La démonstration algébrique de l'équivalence de ces systèmes 
est en dehors du programme). 4 
3° Géométrie : 


Paragraphe 11, supprimer: « Cercles tangents à une droïîte ou à 
un cercle passant par trois points donnés ». 


Paragraphe IV, supprimer au 3°: « Théorèmes de Poncelet », 
&e Géométrie descriptive: sans changement. 
5° Calcul numérique et graphique: 


Adopter la rédaction suivante: « Utilisation pour le calcul numé- 
rique de la représentation graphique d’une fonction. Usage 
des tables de logarithmes de fonctions circulaires et des tables 
de valeurs numériques en général ». 


D. — Enseignement des sciences physiques, 
4) CLASSE DE PREMIERE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 


a) PHYSIQUE : 

4° Electricité: le quatrième alinéa (générateurs...) ne pourra faire 
l'objet d'une question de cours de baccalauréat. 

2 Magnétisme: les questions relatives au «champ magnétique ter- 
restre» ne pourront faire l’objet d’une question de cours au 
baccalauréat. 

3 Electromagnétisme: les «expériences qualitatives sur l’aïmanta- 
tion du fer et de l’acier par un champ magnétique » ne pourront 
faire l’objet d’une question de cours au baccalauréat. 


Le dernier alinéa: «Propriétés pratiques des principaux métaux 
usuels et de leurs alliages» ne pourra faire l'objet de re de 


cours à l'épreuve de sciences physiques du 


2) CLASSE DE PREMIERE TECHNIQUE ECONOMIQUE 


«) PHYSIQUE : 
Programme conforme au programme de la elasse de première clas- 
sique © de l’enseignement du second degré, ci-dessus modifié. 
b) Cumm: 
métallurgie. 
Supprimer également la dernière phrase. 


> 


4o 
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3) CLASSE DE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 


4° Dynamique: la « Relation fondamentale de la dynamique » ne 
pourra faire l’objet de question de coeurs au baccalauréat. 


20 Systèmes d'unités: supprimer: « Système M. T. S. ». 
3° Electricité: remplacer les deux derniers paragraphes par: « Prin- 


cipe de la production par induction d’une force électromotrice 
alternative. 


« Transport de l'énergie: existence des transformateurs. » 
4o Chimie: sans changement, 


4) CLASSE DE TECHNIQUE ECONOMIQUE 


Supprimer dans le paragraphe Ier: 


« Retour sur la distinction entre mélange et corps pur. 

« Formules développées tirées des propriétés chimiques. Exemples 
(alinéa 3). 

« Groupements fonctionnels. 5 

Ajouter à la fin du programme: « Les questions relatives aux 
notions de force, de travail, de puissance, de quantité de chaleur, à 
l'évolution historique des idées sur Flénergie, les radiations, la 
constitution de la matière ne feront pas l’objet de questions de cours 
au baccalauréat ». 


E. — Ænseignement des sciences naturelles, 
4) CLASSE DE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 
Supprimer: 

— Description sommaire des différentes parties du squejette. 
— La peau et ses différentes fonctions. 
— Appareil circulatoire et circulation lymphatique. 
— Immunité., Vaccination. Sérothérapie. 

Remplacer le dernier paragraphe par: 
— Les glandes à sécrétion interne: étude d’un exemple : la thyroïde. 

Ne pourront faire l’objet de questions de cours au baccalauréat 
les questions suivantes: 
— Accroissement des os. 


— Les systèmes sympathique et parasympathique, leurs fonctions. 
— L'absorption. 
— Respiration des tissus. 


2) CLASSE DE TECHNIQUE ECONOMIQUE 
I à IV sans changement. 


V. — L'HOMME ET LE MILIEU DU TRAVAIL 


Nouvelle rédaction: 

4e L'adaptation de l’homme à son milieu de travail. Sélection pro- 
fessionnelle. Psychotechnie. 

2° Les risques provenant du travail (maladies professionnelles, 
accidents du travail) et les maladies sociales (la tuberculose, par 
exemple). 


F. — Travaux pratiques et technologie. 
CLASSE DE TECHNIQUE MATHEMATIQUE 


Adopter la rédaction suivante : 

Dans des spécialités telles que l’ajustage avec travail sur machines- 
outils courantes, la menuiserie, la chaudronnerie, indépendamment 
de l'exécution d'un travail exigeant le maniement correct de l’ou- 
tillage et la connaissance des opérations fondamentales qu’il permet, 
on pourra demander au candidat. (le reste sans changement). 


G. — Etude des produits marohands. 
CLASSE DE PREMIERE TECHNIQUE ECONOMIQUE 
Supprimer: 
Les engrais. 
Les métaux précieux et les pierres précieuses, 
H. — initiation économique. 
CLASSE DE TECHNIQUE ECONOMIQUE 
Supprimer: 
Dans le paragraphe 1, les mots: science économique, histoire et 
géographie économique, politique économique ; 
Dans le paragraphe I, les mots: l'adaptation de l’homme au tra- 


vall, les aptitudes: orientation et sélection; 
Dans le paragraphe V, l'expression: par les collectivités nationales. 


Modification des horaires dans les cours complémentaires, moyens 
et supérieurs des écoles primaires élémentaires, 


Le ministre d’Elat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret organique du 18 janvier 1887; 

Vu l'arrêté organique du 18 janvier 1887; 

Vu l'arrêté du 17 octobre 1915; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Arrête : 


Art. fer, — Les horaires des cours élémentaires, moyens et supé- 
rieurs des écoles primaires élémentaires sont modiliés conformé- 
ment aux dispositions du tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Ces horaires sont applicables immédiatement. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 novemitre 1956 

RENÉ LILLÈRES. 


Horaires des écoles primaires élémentaires. 


| COURS sovss 
DISCIPLINE moven 
élémentaire. | supérieur. 
Lecture et langue française.............s. 40 h. 1/2 9 h. 
Histoire et 4 h. 1 b. 1/3 
Calcul 3 h. 1/2 5 h. 
Exercices d'observation... se 4h. h. 1/2 
Dessin ou travail Manuel........ss.sr.ss« 1h. 1h. 
Chant IRL 1 h. 1 h. 
Plein air et éducation physique (4)........ 2 h. 1/2 2 h. 1/2 
né 2 h. 1/2 2 h. 1/2 
30 h. 30 h. 


(1) Les séances d'éducation physique seront placées immédiate- 
ment avant ou après une récréation afin de ne pas être trop é‘ourlée 
par les changements de tenue. 


Date d'élections partielles au conseil académique de Grenoble. 


Par arrêté en date du 27 novembre 1956, des élections partielles 
auront lieu le 21 décembre 19% au conseil académique de Grenobie, 
afin de pourvoir au remplacement de M. Abonnenc, professeur à 
PR de médecine et de pharmacie de Grenoble, admis à la 
retraite. 

Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 4 jan- 
vier 1957. | 


Session exceptionnelle pour le recrutement des professeurs certifiés 
et assimilés, 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, 


Vu le décret ne 50-386 du 1° avril 1950 portant institution d’un 
certificat d'aptitude au prolessorat de l’enseignement du second 
degré, modi par les décrets n° 52-91 du 47 janvier 1952 et 
ne 52-1137 du 7 octobre 1952; 

Vu l'arrêté du 6 avril 1956 relatif aux épreuves du certificat d'ap- 
titude au professorat de l’enseignez:nent technique ; 

Vu l’article 4 du décret ne 56-1044 du 16 octobre 1956 modifiant les 
dispositions relatives au recrutement des professeurs de l’enseigne- 
pr Pa second degré, des écoles normales et de l’enseignement 

nique ; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1956 prévoyant l'ouverture d’une session 
exceptionnelle pour Je recrutement de professeurs certillés el 
assimilés, 
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Arrête : 


Art. er, — L'article 2 de l'arrêté du 31 octobre 1956 susvisé, 
re:atif à l'ouverture d’une session pour l'accès aux cadres pro- 
fesseurs certifiés et assimiiés de l'enseignement du second degré, 
des écoles normaies primaires ou de !’enseignement technique, est 
abrogé el remplacé par j'arlicie siuvant. 


Nouvel article 2, 


des candidats et candidates à admettre est fixé ainsi 
qu'il suit: 


ENSEIGNEMENT 
SECTIONS et écoles normales” techaique. 
Candidats. | Candidates. | Candidats. | Candidates. 
Lettres classiques... 40 35 
Lettres modernes... 10 5 45 15 
Histoire et géographie. » 5 15 e 
Anglais 25 5 
15 5 » 
Mathématiques ....... 30 20 30 20 
Sciences physiques... 16 12 2 18 
Sciences naturelles... 25 35 » 
161 122 114 53 


Art. 2. — Le premier parasrarhe de l’article 3 de l'arrêté du 
34 octobre 1956 est modifié comme suit: 

« Les inscriptions seront reçues du 3 novemb'e 1956 au 20 décermn- 
bre 1956 au secrétariat des académies ainsi qu’au ministère de 
l'instruction publique à Rabat et à la mission universitaire et cul- 
turelle française à Tunis, » 

Le reste de l’article sans changement. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du second degré, 
le directeur général de :‘’enseignement du premier degré el le 
directeur général de l’enseignement technique sont charvés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'appiication du présent arrêté. 


Fait à Paris, ie 28 novembre 1%. 
RENÉ BILLÈRES. 


Liste des élèves admis à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 196: page 10316, 
mécanique, 2° colonne, n° 13: au lieu de: « Girond (Marcel) », 
lire: « Girod (Marcel) »: n° 19, au lieu de: « Hochmann (Jean- 
Claude} », lire: « Hochman Le net »; topographie, {re colonne, 
ne 3, au lieu de: « Dexchamps-Berger (Pierre) », lire: « Deschamps- 
Berger (Pierre) ». 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-1202 du 28 novembre 1956 relatif à la répartition 
des sièges entre les circonscriptions électorales pour les 
élections à l'assemblée territoriale du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun, de Madagascar et des Comores; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant ie Gouveme- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 

ropres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
ère de la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 56-1147 du 15 novembre 1956 relative à la compo- 
sition des assemblées territoriales d'Afrique occidentale fran- 
gaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et des 

omores ; 


Vu le décret n° 46-2376 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative au Cameroun ; 

Vu l'avis du haut commissaire de la République au Cameroun, 
en date du 20 novembre 1956, 


Décrète : 


Art, {*, — Pour les élections à l’assemblée territoriale du 
Cameroun, le nombre des conseillers à élire dans chaque circons- 
cription électorale est tixé comme suit: 


NOMBRE 
de conseillers à élire. 


CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE 


su ivision de 
Subdivision de 
Subdivision de 
Subaivision de 


Région de la Benoue....... 
Région de la 
Rézion du Diarmare 


Rég'on du et sde 
Rég'on du 
Région de Kribi.........,..... 
Région du Logone et Chart... 
Région du Lom et 
Région du Margui. 
Région du MURGO.. 
Région au Nyong et 
Région de la Sanaga 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent dé-ret, qui sera publié aux Journaux 
ofticiels de la République fra:caise et du Cameroun et insérè 
au Bulletin officiel de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1956. 


GUY MOLLET,. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre d° la France d'outr:-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 14 novembre 
1956, il à été ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de 
payement d’un montant total de 11.735.604 F, applicables aux cha- 

itres ci-après du ministère de la France d'outre-mer (dépenses mili- 
aires) pour :a gestion 1956: 


Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe.............. 131.628 F. 
Chap. 32-82. — Habillement, — Campement. — Cou- 

chage. — Ameublement..... cons 486.120 
Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des 

Chap, 33-51. — Fonctionnement du service de l’arme- : 


Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile. 10.541.252 


Chap. 31-61. — Fonctionnement Qu service des trans- 


Chap. 31-81. — Remonte et fourrages.................e 37.926 
Chap. 35-71 — Entretien du domaine militaire. — 


Loyers. — Travaux du génie en campagne....... s. 112.460 
Chap. 51-31. — Gendarmerie — Constructions outre- 


Total 11.735.604 F. 


Service de santé. 


Par arrêté du {4 novembre 1956, Mlle Grondeau (Jeannine) est 
nommée infirmière stagiaire du cadre des infirmières et sages- 
femmes de la France d'outre-mer, pour compter de la veille du jour 
de son embarquement à destination de Madagascar. 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


pieret n° 69-1209 du 26 novembre 1956 relatif aux contestations 
d'ordre technique dans les régimes æepéoiaux de sécurité 


vet, 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée por- 
rganisation de la sécurité sociale, et notamment l'arti- 
17 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée fixant 
yrgime des assurances sotisles applicable aux assurés des 
lesions non agricoles, et notamment les articles 52 et %; 

Yu la loi n° 46- du "24 octobre 1946 modifiée 

nisation des contentieux de la sécurité sociale et de la 
gutualité sociale agricole, et notamment l'article 2; 

Vu la loi n° 46-2426 du ‘30 octobre 1946 modifiée sur la | 
wention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, et notamment les articles 27 bis, 39, 45 et 55; 

Vu le Le n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant 
règleme ’administration ue ica 
n° 45-2454 du et notam- 
nent les articles 58 à 58 k; 

n° 461928 du juin 4946 modifié portant 
ment d'administration publique l'application de l'or 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1 , tt notamment les 
uticles 61, 62 et 65; 

riglement d’a p e pour | cation de 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 susvisée, et notamment les 
articles 43, 89, 115, 118 et 125; 

Vu le décret n° ‘47-38 du 10 Janvier 14947 relatif aux contes- 
hions d’ordre technique dans les régimes spéciaux de sécurité 


Décrète : 


art. — Les à du décret sont a 
aux organisations spéciales de sécurité sociale visées aux arti- 
des 61 et 65 du décret du 8 


Art. 2. — Les contestations relatives à l'état du malade en 
as de maladie ou d'accident non s par la législation sur 
ks accidents du travail æt les ies professionnelles sont 
réglées dans les conditions prévues à l'article 99 de l’ordon- 
nance du 19 ectobre 4945, le rôle du médecin conseil de la 
aisse primaire de sécurité sociale étant tenu, dans ce cas, par 
le _ ecin de contrôle de l’organisation spéciale de sécurité 
sociale. 


Toutefois, lorsque le médecin traitant est, soit un médecin 
sthché à l’entreprise ou à l’établissement employeur, soit un 
médecin au service de l'organisation de sécurité 


tciale, l'examen du À est confié directement à un 
médecin expert ur dé ental de 


Art. 3, — Les contestations relatives à l'état de la victime 
d'un accident du travail ou d’une maladie fessionnelle 
1 gs lées dans les conditions prévues à l'article 27 bis de 

u 30 octobre 1946, le rôle du médecin conseil de la 
AL primaire ou de la caisse r e de sécurité sociale 
élant tenu, dans ce cas, le mé de contrôle de l’orga- 
bisation spéciale de la sécurité 

Toutefois, ‘le médecin ‘traitant est soit un médecin 
illaché à l'entreprise ou à l’établissement employeur, soit un 
médecin au de l'organisation de sécurité 
sociale, l'examen À. + victime est confié directement à un 
médecin ses par le directeur départemental de la 
sur e étab par Jui en application l'article 27 bis 

visé. 


La procédure visée au article s’ ne 
dans les cas visés aux articles 39 et 45 (3 et alinéa) de de + 
li du 30 octobre 1946 susvisée et aux articles 43, 69, 115 et 
l8 du décret du 31 décembre 1946 susvisé. 


Art. 4. — Sont réglées conformément aux dispositions de 
l'article 52 de l’erdonnance du 19 sctobre 1945 et des articles 58 

ves : 

A l'état d'invalidité en cas de maladie ou d’accident non 
régis par la législation sur ; —* accidents du travail; 

A l'état d’inaptitude au travail; 

Au taux d’incapacité anente de travail consécutive à un 
accident du travail ou à une maladie professionnelle, 

Ou degré d'incapacité de travail générale des eon joints sur- 
vivants victimes d'accidents du travail ou de maladies pre- 
fessionnelles. 


Toutefois, des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 
sociale que les commissions visées à 
l’article de l'ordonnance du 19 octobre 1945 auront une 
composition particulière en cas de contestation sur l'état d'un 
assuré relevant d’une organisation spéciale de sécurité sociale. 


Art. 5. — Les dispositions du présent décret me sont pas 
applicables : 

Aux contestations concernant les militaires de carrière, les 
fonctionnaires de l'Etat et les fonctionnaires et agents du cadre 
permanent des collectivités locales, lorsque «es eontestalions 
relèvent du contentieux administratif; 

Aux difficultés résultant de l'application de l'article 3 du 
décret du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à l’unifica- 
d'assurance des marins ou prévues à l'article 88 

udit décre 


Art. 6. — Le décret du 10 janvier 1947 relatif aux contesta- 
tions d'ordre technique dans les régimes spéciaux de sécurité 
sociale est abrogé. 

Art. 7, — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUD RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JRAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FILIPPI. 


MOLLET, 


Décret du 26 novembre 1956 relatif aux frais de séjour 
des malades militaires admis au centre hospitalier de Cayenne. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, du ministre de le 
France d'outre-mer, du ministre de l’intérieur, ‘du ministre de le 
défense nationale et des forces armées, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et du secrétaire d'Etat au budget 

Vu les articles 678 à 735 du code de la santé publique 

Vu le décret du = août 1570 modifié gar le décret du 21 août 
1931 pau rè d'administration publique pour l'exécution de 
la loi du 7 juillet 14877 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d’administralion 
publique l'application de la loi du 21 décembre 4941; 

Vu le décret du 27 se 
et financier de l'hôpital Cayenne ; 

Vu je décret ne 47-1968 du 7 octobre 1947 relatif à l'introduction 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyanne françai 
de la Martinique et de la Réunion, des lois et décrets do 
l'application relève du ministère de la santé publique et de la 
population, 


Décrète : 


régime administratif e ncier de de Cayenne (Guyane 
française) est modifié comme suit: M 

« Le prix de journée payée par l'Etat au centre hospitalier de 
Cayenne pour les frais résultant du traitement des malades mili- 
taires hospitalisés dans l'établissement, sera fixé conformément aux 


sociale. 
à Le président du conseil des ministres, 
sur ke rapport du ministre des aflaires sociales, du ministre 
aflaires écenomiques et financières, du secrétaire -d'Etat 
sociale, 
A 
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dispositions applicables dans la métropo!e, en vertu du décret du 

fer août 1879, modifié par le décret du 27 août 1931, portant règle- 

ment ‘d'administration publique pour l'exécution de la loi du 

7 juillet 1877 relative à l'organisation des services hospitaliers 

A a dans les hôpitaux militaires et dans les hospices 
», 


Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre de l'intérieur, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre des aflaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 19%, 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre. des affaires sociales, É 
ALBERT . GAZIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLZ, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
-JEAN  FiLIPPI. 


Modification du montant du droit de visa 
des spécialités pharmaceutiques. 


Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, ù 


À, 4 code de la santé publique et notamment les articles 601 
e 


Vu l'arrêté du 21 mai 1951 fixant le montant du droit de visa 
des spécialités pharmaceutiques, 


Arrêtent: 


Art. fer, — L'article 4er de l'arrêté susvisé du 21 mai 1951 est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante: 


« La demande tendant à obtenir le visa prévu à l’article 602 du 
code de la santé publique doit être accompagnée du versement 
d'un droit fixe de 50.000 F ». 


Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des affaires 
économiques et financières, le directeur de l'administration géné- 
rale du personnel et du budget et le chef du service central 
de la pharmacie au ministère des affaires sociales sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au.Journal officiel de la République française. 3 


Fait à Paris, le 24 novembre 1956. 


Le secrétaire d'Elat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLL 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 


Désignation d'un expert pour le contrôle des spécialités 
pharmaceutiques. 


Par arrété du 24 novembre 1956, M. le professeur Castagnou, 
rofesseur à la faculté mixte de médecine et de pharmacie, rue 

ytère, à Bordeaux (Gironde), est désigné en qualité d’expert 
pour procéder au contrôle des spécialités pharmaceutiques. 


Inspection de la population et de l’aide bociale. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1956, M. Arnion (Jean-Marie), 
inspecteur divisionnaire de 3 échelon, directeur départemental e 
la population et de l’aide sociale du Rhône, est promu à l'échelon 
mg gi de son grade (indice 630), à compter du 416 décem- 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 2 novembre 1956. 


Présents. — MM. Pidault (Georges) x | (Jean), Chauvet, Das 

dier (Edouard), Devinat, Dronne, Kriegel-Valrimont, Laniel (Joseph) 

Lipkowski (de), Marin (Fernand), Mayer (Daniel), Menthon (de), 

Mondon (Moselle), Moustier (de), Mutter (André), Pourtalet, Réoyo, 

Sennelter, Schuman (Roberl) (Moselle), Mme Vaillant-Coulurier 
. Vassor. 


Suppléants. — MM. Pelleray ;de M, Barachin), Girardot (de 
M. Billoux), Diat (de M. Bonte), Michel (de M. Cachin}), Boulou 
(de M. Duprat), Icher (de M. Gayrard), Alduy (de M. Gouin), Enge] 
(de M..Grunitzky), Mme Boutard (de M. Guyot), MM. Naudet de 
M. Hernu), Dixmier (de M. Jacquinot), Darou (de M. Lapie), Coutu. 
raud (de M. Le Pen), Vals (de M. Moch), Mao (de M. Naegelen), Bon. 
nefous {de M. Pleven), Bartolini (de M. Rieu), Alfred Coste-Floret 
Schumann), Davoust (de M. Vahé), Coutant (de 

. Verdier). 


Commission des boissons. 


Séance du mercredi 28 novembre 195. 


Présents. — MM. Angibault, Baurens, Begouin (André) (Charente. 
Maritime), Mme Boutard, MM. Brusset (Max), Castera, Conte, Coste. 
Floret (Paul), Gourdon, Jégorel, Lux, Mariat (René), Ortlieb, Parrot, 
Paumier (Bernard), Mme Roca, MM. Roguelort, Ruf (Joannès), Saj- 
vetat, Toublanc, Tourné, Turc (Jean), Vals. 


Excusés. -— MM. Charlot, Teulé. 


Commission de l'éducation nationale 


Séance du mercredi 2% novembre 1956. 


Présents. — MM. Binot, Bouloux, Bourgeois, Cassagne, Deixo 


Commission de la famille de la population et de la santé publique 


Séance du mercredi 28 novembre 1956. 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Bouloux, Cayeux (Jean), Chatelain, 
Ferrand (Pierre) (Creuse), Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, Pinvidi, 
Prisset, Mme Rabaté, M. Regaudie, Mmes Reyraud, Roca, MM. Roclore, 
Salvetat, Sauer, Savard. 


Excusés. — MM. Bené (Maurice), Corniglion-Molinier, Guislaia, 


Lacare. 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 28 novembre 1956. 


Présents. — MM. Brusset (Max), Cartier (Marius), Charles (Pierre), 
Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Dorey, Faggianelli, Fran- 
ois-Bénard, Frédéric-Dupont, Gabelle, Gaumont, uyon  (Jean- 
aymond), Icher, Julian (Gaston), Lamps, Leenhardt (Francis), 
Louvel, Meunier (Pierre), Morice (André), Panier, Paumier, Pelat, 
Reynaud (Paul), de Tinguy, Tourtaud. 

Excusés. — MM. Privat et Gozard (Gilles). 

Suppléants. — MM. Durbet, Reynes (Alfred). 


Assistait en outre à la séance. — M. Desouches. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 28 novembre 1%. 
Présents. — MM. Bourbon, Crouan, Davoust, Dejean, Denis 


(Alphonse), Dreyfus-Schmidt, Halbout, Hugues (Emile), Isorni, 


caze Eu. Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), Marin (Fernand), 
Michel, Mignot, Rolland, Seitlinger, Triboulet, Vigier, Wasmer. 


Excusé. — M. Faure (Edgar). 


Suppléants, — MM. Fourvel (de M. Cherriér), Jegorel (de 
M. Douala). 
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commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 2% novembre 1Xf. 


Présents. — MM. Anthonioz, Auban (Achille), Barel (Virgile), 
Berthet, Dufour, Liante, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), 
Parrot, Ranoux, Mme Reyraud, M. Souquès. 


Ezcusés. — MM. Moynet, Noël (Marcel), Midol, Regaudie. 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


Séance du mercredi 28 novernbre 1956. 


Présents. — MM. Bourgeois,  Defrance, Denvers, Desouches, Fer- 

sand (Joseph) (Morbihan), Grandin, Guilton (Jean) (Laoire-Infé- 
rieure), Haibout, Lenormand (André) (Calvados), Nisse, Parmen- 
tier, Sauvage, Schafñf, Thiriet. 


Ercusé. — M, Garet. 


Assistait en outre à la séance. — M. Courant, rapporteur spécial 
de la commission des finances. 


Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 2% novembre 1%6. 


Présents. — MM. Alduy, Buron, Cermolacce, Cheikh (Saïd Moha- 
med), Coquel, Cordillot, Cuicci, Devinat, Hamon (Marcel), Juskie- 
wenski, Laurens (Camilie), Llante, Manceau (Robert) (Sarthe), Rain- 
geard, Tsiranana. 

Ercusé. — M. Sanglier. 

Suppléants. — MM. Toutblanc (de M. Antier), Thiriet (de 


M. Apithy), Crouan (de M..Fourcade), Turc (de M. Iénault)}, Hel- 
luin (de M. Démarquet), Couturaud (de M. Bouyer). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
® novembre 1956, à dix heures et à quinze heures: 


14° A dix heures (local de la commission n° 263). 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 102) portant ratification du décret n° 55-1604 
du 7 décembre 1955 approuvant la demande de dérogation au tarif 
douanier métropolitain de certains de caçaoyers importés 
à la Martinique (en remplacement M. Keita, démissionnaire) ; 

La proposition de loi (n° 2420) de M. Albert Schmitt tendant 
à modifier la loi du 14 mai 1948 pour régiementer la profession 
de bottier dans l’industrie et le commerce; 

La proposition de résolution (n° 3169) de M. Laborbe tendant 
à surseoir au dépôt du pe de loi concernant le troisième 
plan de modernisation et d'équipement et à maintenir le second 
plan jusqu’au terme de son application, fin de l’année 1957; 

La proposition de loi (n° 3209) de M. Alphonse Denis modi- 
fiant certaines dispositions du code de l'artisanat, notamment en 
ce qui concerne les chambres de métiers et instituant des mesures 
tiscales en faveur des artisans; 

Le projet de loi (n° 3263) portant ratification du décret n° 56-1152 
du 15 novembre 1956 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d'importation applicables aux turbines à gaz, 


. leurs parties et pièces détachées, destinées à l'aviation; 


La proposition de résolution (n° 3325) de M. Triboulet tendant à 
réorganiser le service des instruments de mesure et à procéder à 
la revision indiciaire de ses divers cadres; 

II, — Nomination de rapportéurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 2240) de M. Boccagny tendant: 4° à 
Interdire l’ouverture de magasins dits à prix uniques s'ils exploitent 
plus de deux établissements de vente au détail; 2° à instituer 
de nouvelles règles d'imposition à la patente et à l'impôt sur les 
sociétés pour les grands magasins et les magasins à prix uniques; 

La pronosition de loi (n° 2737) de M. Vahé tendant à assujettir 
les grands magasins du type « prix uniques » à la taxe sur la 
valeur ajoutée (T. V. A.) en vuè d'établir l'égalité fiscale entre 
le gros et le petit et moyen commerce de détail. 


IT, — Demande de discussion de la proposition de résolution 
(no 33235) de M. Triboulet tendant à réorganiser le service des 
instruments de mesure et à procéder à la revision indiciaire de 
ses divers cadres. N 


IV. — Rapport de M. Raymond Lainé (Cher) sur la proposition 
de résolution (n° 2161) de M. Salvetat tendant à inclure l’indus- 
trie de la chapellerie dans les nouveaux accords commerciaux 
et à la faire benméticier de l'aide à l'exportation. 


V. — Rapport de M. Goussu sur la proposition de loi (ne 2223) 
modifiée par le Conseil de la République, tendant au rajustement 
de la dispense de cautionnement pour les artisans fiscaux dans les 
odjudications et marchés, 


VI. — Avis de M. Castera sur le rapport supplémentaire (ne 236®% 
tendant à supprimer les deux heures « d'équivalence » pour Je 
personnel des commerces de détail non alimentaires par l’abro- 
galion de l’article 4e du décret du 31 décembre 1938. 


20 À quinze heures 
(local de la commission de la production industrielle n° 264\. 
Audition de M. Ramadier, ministre des affaires économiques @t 


financières, et de M. Lemaire, secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce. 


Additif à l’ordre du jour de ia réunion que tiendra la commission 
de la produrtion industrielle et d2 l'énergie, le jeudi 29 n;vembre 
1956, à dix Heures trente (local de la commision n° %54): 

V. — Demande de discussion d'urgence de la proposition de Jd 
{neo 55) de M. Damasio tendant à assurer la répartition des pre 
duits pétroliers. 


Réunions de commissions du jeudi 29 novembre 1956. 


des affaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 

“ss des affaires économiques, à quinze heures. — Local 
ne 

Y pu de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local 


Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local mo 297. 


Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Local ne 211. 


Commission des pensions, à onze heures. — Local 266. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente et quinze heures. — Local n° 264 

Commission du suffrage universe!, des lois ecnstitutionnelles, du 
règlement et des pétitions à dix heures. — Local n° 219 

Commission de Ja production industrielle. eous-commission de 
l'électricité et du gaz, à dix-sept heures. — Local n° 264 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 29 novembre 1956. 


A seize heures. — SÉANME PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier le trailé d'amitié et de bon vo:sinage signé à 
Tripoli, le 410 août 19%5, entre la France et le Royaume-Uni de 
Len. (Nos 123 et 129, session de 1956-1957. — M. Augarde, rap- 
parteur de la commission des affaires étrangères.) 


Documents mis en distribution le jeudi 29 novembre 1956. 


Ne 93. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
règlement définitif du budget de 1949. 

Ne 112. — Rapport de M. Brettes sur diverses propositions de rése- 
lution concernant les calamités. 

Ne 118. — Rapport de M. Pilait sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux médecins et dentistes 
rappelés. 

Ne 125. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative au droit à revision des victimes de la silicose. 

Ne 129. — Rapport de M. Augarde sur le pe de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au traité franco-libyen, 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 28 novembre 1956. 


Présents — MM. Philippe d'Argenlieu, Baudru, Brégégère, Enjal 
bert, Jacques Gadoin, Naveau, Rochereau, Ulrici, François Valentin, 
de Villoutreys. 

Suppléant. — Mme Marie-Hélène Cardot. 

Excusés. — MM. Clerc, Charles Durand, Alexis Jaubert, Marcel 
Lemaire, Méric, François Patenôtre, Sempé, Verneuil, 
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Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 28, novembre 1956. 


Présents. — MM. Philippe d’Argenlieu, Jean Berthoin, Biatarana, 
Brizard, Chazette, Colonna, Lelant, Léonetti, Marius Moutet, Ernest 
Pezet, Marcel Plaisant, Radius, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
MM. Henry Torrès, Michel Yver. 


Excusés. — MM. Debré, Pernot. 
Suppléant, — M. Portmann. 


Assistait, en outre, à la séance, — M. Fillun (au titre de la com- 
mission des finances). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi % novembre 1956. 


Présents. — MM. Augarde, Marcel Boulangé, Julién Brunhes, 
Yves Jaouen, Kalb, de Lachomette, Jacques. Masteau, de Maupeou, 
de Montullé, le général Petit, Piles, Jean-Louis Rolland, Rotinat, 

guin. 

Suppléants. — MM. Le Sassier-Boisauné, Valentin. 


Ercusés, — MM. le général Béthouart, Edmond Michelet, Pidoux 
de la Maduère, Pisani, Rupied. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi novembre 1556. 


Présents. — MM. Jean Ber'aud, Canivez, Mme Marie-Hélène. 
Cardot, M. Paul Chevaliier, Mme Renée Dervaux, MM. Laburthe, 
Lainousse, Lelant, de Maupeou, Monichon. 


_ Suppléant. — M. Perrot-Migeon. 


Assislait, en outre, à la séance. — Mile Rapuzzi (au titre de læ 
commission des finances). 


qu — MM, Frédéric Cayzou, Chapalain, Delalande, Yves 
ve. 


Commission des finances. 


tre séance du mercredi 23 novembre 1956. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Bousch, Chapalain, Coudé du 
Foresto, Jacques Dehû-Bridel, Gaspard, Albert Lamarque, Litaise, 
Pelienc, Georges Portmann, Primet, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud. 

Excusés. — MM. Armengaud, Courrière, Longuet. 

Suppléants. — MM, Brousse, Cerneau, Paul Chevallier, Delrieu, 
Raybaud. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. de Villoutreys ;au titre de 
la commission de la production industrielle), 


2e séance du mercredi % novembre 1956. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Bousch, alain, Coudé du 
Feresto, Courrière, Jacques Debü-Bridel, Waldeck ’Huillier, Litaise, 
Jacques Masteau, Pellenc, Primet, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud. 


Excusés. — MM. Armengaud, Longuet. . 
upents. — MM. Brousse, Cerneau, Paul Chevallier, Monichon, 
Ra 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Lachèvre (au titre de la com- 
mission de la marine et des pêches). 


Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 2% novembre 1956. 


Présents. — MM. Piatarana, Robert Chevalier, Jean Geoffroy, Kalb, 
Marcilhacy, Namy, Péridier, Georges Pernot, Schwartz. 


Excusés. — MM. Gaston Charlet, Delalande, Jozeau-Marigné, Marcel 
Moile, Henry Torrès. 


—, 
Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi % novembre 1956. 

Présents. — MM. Henri Cornat, Vincent Pelpueech, Durieux, Etienne 
Gay, Houdet, Jézéque!, Lachèvre, Albert Lamarque, Le Bot, Léonetij 
Razac, de Rocca Serra, Jean-Louis Rolland, Schiaffino, Symphor_ 

Excusés — MM. Ahbel-Durand, Aubé, Yves Estève, Le Digabel, Mare 
Pauzel, Ramampy, Repiquet, Gabriel Tellier, Trellu, Joseph Yvon 
Zafimahova. 

Suppléant, — M. Horisson. 


Assistait, en outre, à l& séance. — M, Courrière (rapporteur généry 
de la commission des finances), 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


ire séance du mercredi 23 novembre 1956. 

Présents. — MM. Marcel Bertrand, Boutonnat, Cuif, Driant, Dupie, 
Yves Jaouen, Jozeau-Marigné, Perdereau, Cerrot-Migeon, 
Plazanet, Mile Rapuzzi, Mme Thome-Patenôtre, MM. Voyant, 


Suppléants. — MM. Bousch, Lodéon. 
Délégué. — M. Bertrand (par M. Canivez}. 
Excusé. — M. Louis André. 


2 séance du mercredi 28. novembre 1956. 


Présents. — MM. Baudru, Marcel Ber Boutonnat, Caniver, 
Driant, Dupic, Yves Jaouen, Jozeau-Marigné, Perdereau, Perrot 
Migeon, Edgard Pisani, FPlazanet, Mme Thome - Patenôtre, 
MM. Voyant, Zussy. 

Suppléants. — MM. Beaujaunat, Bousch, Méric, Yvon. 

Ezxcusés. — MM. Louis André, Cuif. 


Commission du travail et de. la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 2 novembre 1956. 
Présents. — MM. Boudinot, Dassaud, Mmes Marcelle Devaud, 
Girault, MM. Menu, Méric, Montpied, Tharradin. 
Excusés. — MM. Abel-Durand, Marcel Boulangé, Minvielle, Fran- 
çois Ruin. 
Suppléant. — M. Claparède. 


Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé. 
cution et l'application du traité de Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 


Séance du mercredi %, novembre 1956. 


Présents. — MM. Biatarana, Colonna, Coudé du Foresto, Jacques 
Gadoin, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. 


Excusé. — M. Pinchard, 


Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 
29 novembre 1956, à onze heures trente (local ne 207) : 

Projet de rapport pour avis de M. de Mau sur le projet de 
loi (ne 123, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée nalionale, 
relatif à la ratification du traité franco-libyen. 


La commission des finances se réunira le jeudi 29 novembre 19%, 
à dix heures (local de la commission] : 


Projet de loi de finances pour 14957 (ne 2951 A. N., 3 législ.): 


Crédits relatifs aux aflaires étrangères, article 27 rattaché. — 
Rapporteur: M. Portmann. 


Crédits relatifs aux aflaires- marocaines et tunisiennes. — Rap 
porteur: M. Fillon. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociate, le jeudi 29 novembre 19%, 
à dix heures (local me 213): 


Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 1%, 
session 1956-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, relalive au 
droit à revision des victimes de la silicose et de lasbestose profes 
sionnelles et de leurs ayants droit, auxquels l'ordonnance ne 45-1724 
du 2 août demeure applicable. 
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Convocation d’une sous-commission. 


— 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
rmanente l’émplai des crédits affectés à la défense nationale se 
réunira le vendredi 30 novembre 1956, à seize heures (local P 9): 


Audition de M. le ministre de la défense nationale sur les budgels 
militaires. 


Réunions de commissions du jeudi 29 novembre 1956. 


Commission des boissons, local ne 214. — Dix heures trente. 

Commission de comptabilité, local n° 269. — Neuf heures trente. 

Commission de la défense nationale, local n° 207. — Onze heures 
trente. 

Commission des finances, local n° 131. — Dix heures. 

Commission de l’intérieur, local n° 221. — Dix heures trente. 


Commission des moyens de communication, local n° 202. — Neuf 
heures trente, 


Commission des pensions, local ne 215. — Dix heures. 


Commission de la production industrielle, local n° 274 — Neuf 
heures trente. 


Commission du travail, local ne 213 — Dix heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 29 novembre 1956. 


A neuf heures trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1134 du 
43 novembre 1956 autorisant et réglementant la création d'actions 
de préférence dans cerlaines sociétés d'outre-mer. (Nes 82 et 112, 
session 1956-1957. — M. Antonini, rapporteur. — Avis de la com- 
"je des affaires économiques. — M. Le Brun Kéris, rappor- 

ur. 


2. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1136 du 
novembre 1956 porlant modification du décret n° 55-184 du 
2 février 1955 fixant le statut de la coopération dans les territoires 
relevant du ministre de la France d’outre-mer, (Nos 83 et 112, 
session 1956-1957. — M. Antonini, rapporteur, et n° 119, session 41956- 
1957. — Avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. — M. Cazelles, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
Legs — du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1141 du 
3 novembre 1956 organisant le crédit au petit et moyen com- 
merce, à la petite et moyenne industrie, dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
pa (Nos 84 et 114, session 1956-1957. — M. Antonini, rappor- 
leur. 


4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
em du conseil des ministres, sur le décret ne 56-1143 du 
3 novembre 1956 modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés telle qu'elle a élé rendue apylicable dans les 
territoires d’outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. (Nos 85 et 115, session 1956-1957. — M. Antonini, 
rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret neo 56-1144 du 
3 novembre 1956 rendant applicables dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo 
certaines dispositions de la législation métropolitaine relative aux 
sociétés à responsabilité limitée. (Nos 86 et 116, session 1956-1957. 
— M. Antonini, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1142 du 13 novem- 
bre 1956, relatif au placement des fonds des caisses d'épargne 
des terriloires relevant du ministre de la France d’outre-mer. 
(Nes 77 et 107, session 1956-1957. — M. Pierre Cornet, rapporteur, 
et n° 122, session 1956-1957. — Avis de la commission du plan, de 
A «os et des communications. — M. Alfred Jacobson, rap- 
porteur. 


7 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret no 56-1145 du 
13 novembre 1956 relatif à la commission supérieure des caisses 


d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, (Nes 78 et 


108, session 1956-1957. — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conse:l des ministres, sur le décret ne 56-1139 du 13 novemn- 
bre 1956 portant création d’un fonds de soutien des textiles des 
territoires d'outre-mer. (Nes 76 et 106, session 1956-1957, — M, Mar- 
cel Léger, rapporteur. — Avis de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Lhuillier, 
rapj-orteur.) 

9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1135 du 13 novem- 
bre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement rural 
dans les territoires d'outre-mer. (Nes 79 et 109, session 1956-1957. — 
M. Cazelles, rapporteur. — Avis de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des commissions. — M. Dède, rapporteur.) 

10. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1137 du 13 novem- 
bre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer. (Nos 80 et 110, session 
4956-1957. — M. Cazelles, rapporteur, — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des commun:cations. — M. Lhuillier, 
rapporteur.) 

11. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
den’ du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1140 du 13 novem- 
bre 1956, rendant applicable dans les territoires de l'Afrique équa- 
toriale française, du Cameroun, de la Côte francaise des Somal's, 
des Etablissements francais de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et 
Miquelon et dans la République autonome du Tago la loi du 
30 avril 4906 sur les warrants agricoles. (Nos 81 et 111, session 
4956-1957. — M. Iba Zizen, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PURLIQUE 


Su'te de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre du 
jcur de la première séance publique. 


A vingt et une heures. — Eventuellement, 3e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre du 
jour de la deuxième.séance publique. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 29 novembre 1966. 


N° 108 (4). — Rapport par M. Pierre Cornet, au nom de la commis 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 78, 
session 1956-1937), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 56-1145 du 13 novembre 1956 
relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce 
qui concerne les territoires d'outre-mer 

No 109 (43. — Rapport par M. Cazelles, au nom de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la demande d'avis (ne 79, session 1956-1957), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
no 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer. 

Nc 110 (41. — Rapport par M. Cazelles, au nom de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
sur la demande d'avis (no 80, session 1956-1957), transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
ne 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre- 
mer. 

Ne 11414 (1). — Rapport par M. Iba Zizen, au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la demande d'avis (n° 81, session 1996-1957), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 56-140 du 13 novembre 19%6 rendant applicable dans les 
territoires de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de 
la Côte française des Somalis, des Etablissements français de 
l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la répu- 
blique autonome du Togo la loi du 30 avril 1906 sur les 
warrants agricoles. 

Ne 115 (2). — Rapport par M. Antonini, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (ne 8, session 1956-1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant et complétant 
la loi du 24 juillet 4867 sur les sociétés telle qu'elle a été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo. 


No 420 (2). — Avis par M. Duval, au nom de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, sur la demande d'avis 
(ne 72, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret no 56-1131 du 13 novermn- 
bre 1936 relatif aux sociélés financières pour le développement 
des territoires d'outre-mer. 


No 122 (1). — Avis par M. Alfred Jacobson, au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, sur Ja 
demande d'avis (n° 77, session 4956-1957), transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1142 
du 13 novembre 1956 relalif au placement des fonds des caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Nota. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le mercredi 28 novem- 
bre 1956. 

(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union française le mardi 27 novembre 1956. 
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Affaires financières. 


Séance du mercredi 28 novembre 1956. 


Présents: MM. Antonini, Chiarasini, Cornet, David-Darnac, Kamil, 
Léger, Sehleiter. Suppléants: M. Antonini de M. Avinin, M. Chia- 
rasini de M. Delmas, M. Cornet de M. Gay, M. Kamil de M. Peretti, 
M, Schieiter de M. Fredet. 


Affaires sociales, 


Séance du mercredi 23 novembre 1956. 


Présents: MM. Bégarra, Boiteau, Dumas, Fredet, Mile Le Ber, 
MM. Sicé, Thomas. Suppléants: M. Bég rra de Mme Malroux, 
M. Boïiteau de M. Thevenin, M. Fredet de M. Burkhardt, Mlle Le Ber 
de M. La Gravière, M. Sicé de Mme Eboué-Tell, M. Thomas de 
M. Guirandou N'Diaye. 


Ezcusés: MM. Bégat, Bernier, Deroux, Dubois, Périer et Sarr 


Défense de l’Union française. 


Séance du mercredi 28 novembre 1956. 


Présents: MM. Bazé (William), Castex, Fleury, Georget, de Gouyon, 
Guiter (Jean), Laurent-Eynac, Letourneau, Moullee, Schleiter, 
Signoret. Suppléants: M. Dardelle de M. Aubert, M. Marquet de 
M. Reyt, M. Dède de M. Berthé, M. Lhuillier de M. Theetten, 
M. Jacobson de M. Max (André), M. Laurent-Eynac de M. Legen- 
tilhomme, M. Georget de M. DARASE-LETSeE, M. Castex de M. Ren- 
curel, M. Duval de M. Roger Lévy. 


Assistait en outre à la séance: M. Baudouin. 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 28 novembre 1956, 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Duval, Habib-Delencle, Junillon, 
Lakhdari, Pialoux, Troisgros. Suppléants: M. Lakhdari de M. Bela- 
bed, M. Boisdon de M. Alfred Bour, M. Duval de M. Charles Cros, 
M. Troisgros de M. Loste, M. Pialoux de M. Morel, M abib- 
Deljoncle de M. Razafindrakoto, M. Antonini de M. Ribera. 


Plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 28 novembre 1956, 


Présents: MM. Castex, Dède, Deroux, Duval, EUR Iba Zizen, 
Jacobson, Lhuillier, Marquet, O!lléon. Suppléants: M. Castex de 
M. Georges Bonnet, M. Dède de M. Rogué, M. Deroux de M. Guilla- 
bert, M. Duval de M. Bernier, M. Fleury de M. Roger Dusseaulx, 
M. Iba Zizen de M. Charlier, M. Jacobson de Mme la À gr ares 
Yukanthor, M. Lhuïillier de M. Charles, M. Marquet de Ceran- 
Jérusalemy, M. Olléon de M. Bougenot. : 


Ezxcusés: MM. Bangoura, Junillon. 


Politique générale, 


Séance du mercredi % novembre 1%6. 


Présents: MM. André (Max), Baudouin, Bertrand, Boisdon, Chia- 
zasini, Coulibaly, Hazoumé, Isautier, Laurin, Mme Lefaucheux, 
. Odru, Pialoux, Suppléants: M. Dardelle de 
M. Michalet, M. Schneiter de M. Fadda, M. Bertrand de M. Ren- 
eurel, M. Chiarasini de M. Frey, M. Laurin de M. Delmas, M. Odru 
de M. Barbé. 

Assistaient en outre à la séance: MM. de Gouyon, sident de la 
commission de la défense de l’Union française, Jacobson, président 
de la commission du plan, de l'équipement et des moyens de com- 
munication. 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion  — devait tenir la commission d’information le jeudi 
2 novembre , à dix heures (local n° C, 21), est annulée. 


+0. 


AVIS ET COMMURICATIONS 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
À départementale de la population et de l’aide sociale 


Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
ee — départementale de la population et de l'aide sociale de 
a Sarthe. 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions cans 
les directions départementales de la santé ou de la population et 
de l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se fiire 
connaître, dans un délai de trois semaines à compter de la date 
de publication du présent avis, et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget, 2° bureau, secrétariat d'Elat à la santé publique et à la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe à la direction 
départementaie de la population et de l’aide sociale de l'Eure. 


Est envisagée la vacance d’un poste de sténodactylographe à la 
= 0 qu départementale de la population et de l’aide sociale de 
Eure. 

Les sténodactylographes titulaires en onctions dans les directions 
départementales de la santé ou de la population et de l’aide sociale 
intéressés par cetle vacance sont priés de se faire connaître et de 
s'adresser, pour tous renseignements, au secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population, direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 2 bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17%). 


Avis de concours (établissements nationaux de bienfaisance). 


Un concours sur titres est ouvert le recrutement d’un phar. 
macien chef de l'établissement national de bienfaisance de Saint- 
me et de l'établissement national des convalescents de Saint- 

aurice. 


Les postulants devront fournir un dossier comprenant: 


4° Une demande sur pue libre ; 
2 Un extrait d'acte naissance ayant moins de trois mois de 


te: . 

3e Un certificat de nationalité française : 

4e Un extrait de casier judiciaire (bulletin ne 3) ayant moins de 
trois mois de date; 

5° Une copie de leur diplôme d'Etat certifiée conforme par le 
maire ou le commissaire de police du lieu de leur résidence; 

Go Un état signalétique et des services militaires; 

7e Un certificat d'inscription à l’ordre des pharmaciens; 

8e Un curriculum vitæ; 

9e Un résumé de leurs titres et travaux, ainsi que des fonctions 
remplies, avec référence à l'appui. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai LE pd 
jours, à dater de la pre du présent avis au Jo ofli- 
ciel, au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
direction de j'administration générale, du personnel et budget, 
& bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


+0 


Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Aitemagne. 


(Clôture d'un contingent.) 


En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié gr le Journal officiel du 11 octobre 1956, les expor- 
tateurs sont rmés de ce que le contingent de délignures rési- 
neuses euvert à destination de la République fédérale d'Allemagne 
par l'avis aux exportateurs du 13 janvier 4956 est clos. 


L - 
| | 
| 
| 
À 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 
LOTERIE NATIONALE 
ive Le tirage de la quarante-deuxième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Paris, salle Pleyel, le 
ale 28 novembre 1956, à vingt heures trente. 
ds Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
a les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
re 
et 06.555 CR 200.000 F 
13 4.000 F, 34.128 200.000 F 
63.485 200.000 F 
— 4.000 F. 200.000 F 
............ 20.000 F. . 200.000 F 
343 20.000 F. 31.598 75. 200.000 F 
F 64.71? 200.000 F 
7.120 50.000 F. 46.018 300.000 F 
| 07.792 300.000 F 
8.344 rs 50.000 F. 26.054 300.000 F 
07.294 . 609.000 F 
as — . 600.000 F 
81.688 600.000 F 
2.835 — F. 62.66% .. 1000000 F 
3.380 100000 F. 68.092 1.000.000 F 
38.18% 1.000000 F 
7.839 100.000 F. 31.316 . ] 000.000 F 
Le billet portant le numéro: 
93.241 gagne 5.000.000 F dans le groupe 5 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
15.811 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
45.213 gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
21.824 gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5 


Le prochain tirage aura lieu le 5 décembre 1956, à Paris, au Palais de Chaillot. 
—+ + 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Cou 


PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des recettes de la quarante-cinquième semaine (du 3 au 9 novembre 1956). (En milliers de francs.) 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1956 1955 
NATURE DU TRAFIC _ — 1956 1955 
Recettes évaluées. | Recetles comptables | valeur absolue. Pourcentage | Ea valeur absolue. Pourcentage 
2 5 6 1 
Voyageurs 2.037.710 1.807.183 230.557 12,8 » L 1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg . 376.830 319.451 57.379 18,0 , , le 
Marchandises (détail et wagons)......... 6.143.870 5.195.092 918.778 18,3 » 
Total des recettes de la Société nationale 
chemins de fer français........., 8.593.610 7.352.139 1.241.471 16,9 » 
sociét: 
à l'an 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE sé 
comptables évaluées des recettes comptables &— 
" , du 1er janvier | du 1er octobre | du 1er janvier | du 1er janvier 1956 1955 
NATURE DU TRAFIC | 
30 septembre 9 novembre 9 novembre 9 novembre Ea valeur Pour- En valeur Pour- ts 
1956. 1956. 1956. 1955. absolue centage absolue. centage 
1 2 3 5 6 1 9 
97.587.621 11.856.570 109.411.19 10.120.379 5.322.812 5,1 » Etude 
al Bagages 1.713.404 218.600 1.932.004 1.944.267 » » 12.263 06 Par 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 12.442.121 2.306.740 14.748.831 13.607.672 1.141.159 8,4 
Marchandises (détail et wagons)........... 211.295.736 | 35.169.910 246.165.546 | 230.623.271 15.812.275 6,9 » 
Total des recettes de la Société nationale M. Je 
aes chemins de fer français......... è 323.033.882 | 49.551.690 372.590.572 | 350.295.589 | 22.291.983 6,4 » , rant 
son | 
sible. 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean Pauz MARTIN gr 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉÊLÊGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes Cours hmites | Coure extrêmes 
cours A 
“ pratiqués cotés à la Bourse pratiquée cotés à la Bourse 
Pays. Devise Parité per Pays. Devise Parité per Benque 
Bourse de France 28 nov. 19560. Bourse de France 28 nav. 1956. 
#40 Etats-Unis ..... 1 $ U.S.A 290 ce 0000 1929 Norvège 100 c. 1900 .. 4863 50 4947 . 4032 50 4931 50 L 
365 Canada 1 $ ve 75 865 9260 Pays-Bas 100 9210 52 9141 60 80 0265 .. 9263 © inf 
462 65 | Côte Fes Somalis | 100 FDjib | 464 0727 À : 681350 | Suède 1000 | 6765625 |6715 .. 6816 50 | 681650 … 
2705 Mexique 100 pes 2206 2796 .. .... 8033 50 100 3003 92 7944 .. 9064 8035 2033 50 tie 
8396 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |9271.. 8396 .. | 339% .. 5304 1356 23 | Autriche ....….}] 100 134615 |133008 1356 25 | 135625 .....… 
108 55 | Belgique ......) b. 700 69475 10525} 70390 703 75 1907 .. | Égypte ........ 11liv 100504 | ...... .... — 
5077 | Danemark 100e. d 5067 22 |5029 25 5105 25 | 5079 50 5078 1226 | Portugal 100 esc 121739 25 1226 50 | 1226 .... 
982 25 | Gde-Bretagne 1 liv. st. 080 07265 98735 10 83. 4397 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 11 4824.50 4807 50! 
56 04 | Italie ..........! 4100 lire 656 008 5559 6643 04 5602 117 40 | Yougoslavie 100 din 116666 | 44570 41760! .... Soci 
Zone | 100 F C. F 200 Etats associés du Cambodge, du Laos et du R 
Zone EF. 100 F C. £. 550 Viet-Nam 100 piastres. 1000 dr 
cou 
re de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HMAVAS, 62, RUE DE RICMELIEU, PARIS 
Compte chèque pestal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DES LAMPES FOTOS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
s0CIAL : 11, RUE Raspaiz, MALAKOFF (SEINE) 

R. C.: Seine m° 558 704. 


Emprunt obligataire 2 1/2 0/0 1944. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 

à l'amortissement prévu pour le 1” décemibre 1 

conséquence 26 pas de au sort 
amortissements ayant été réalisés par voie de 

numéros à rembourser. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de M* Maurice Bouchét, avoué à Sdaint-Julien-en Genevois. 


Par jugement du tribunal civil de Saint-Julien-en-Genevois en 
dite du 8 novembre 1956, rendu sur requête présentée au nom 
Mme Carmeli tiste Seclusa, 


M. tiste Seclusa, son mari, en son vivant marbrier, demeu- 
rant à Genève, 14, rue de Bourgogne, dévédé le 22 mai 1956 -en 
son domicile, sans laisser aucun héritier connu au degré succes- 
sible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu’elle serait rendue 
publique, conformément rescriptions de la loi. 


aux p 
Pour extrait conforme : 
M. Boucarr. 


AVIS DIVERS 


L 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 31 octobre 1956, prise sur requête 
du procureur Eéuéral près la Haute Cour de justice, le président du 
tribunal civil de la Seine a rapporté les mesures de séquestre des 
biens ét intérêts du général d’armée Noguès (Auguste-Paul-Charles), 
ancien résident général de France au Maroc, domicilié à Paris (17°, 
45, rue Saint-Ferdinand, prononcées par l'ordonnance en date du 


6 mars 1945, 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Par ordonnance en date du 25 octobre 1956, le tribunal cantonal 
de Metz a déclaré nuls et non avenus les certificats d'hérédité 
délivrés le 25 octobre 1948 sous le n° VI ‘461/48 -d'après le décès 
de la dame Marie, née Bire, décédée à Flévy le 4 octobre 1945, et 
le 27 mai 1950 sous le n° VI 387/50 d’après le décès du sieur Jules 
Hennequin, décédé à Montrequienne le 11 décembre 1947. 


Pour extrait certifié conforme : 
Le greffier du tribunal cantonal. 


Par'ordonnanee en date du 21 novembre 1956, le tribunal cantonal 
de Metz a déclaré nul et non avenu le certificat d’hérédité délivré 
le 21 novembre 1952 sous le n° VI 927/52 d'après le ‘décès de la 
dame Giesi (Emma), née Mertz, décédée à Metz le 12 juin 1938. 

Metz, le 22 movembre 1956. 

Pour extrait certifié conforme : 

Le gréffier du tribunal cantonal. 


AVIS D'ADSUDICATIONS 


MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


: 11, aux Drouot, PARIS (@r) 
Registre du commerce : Seine n° 54B 8285. 
Obligations 6 0/0 1955. 


6 0/0 1955 de la Maison Olida sont 


Les Æ'obligations 
informés que le tirage d’amortissemenit aura lieu le lundi 17 dé- 


cembre 1956, à quinze heures, en séance ge + au Crédit indus- 
triel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris. 


— 


Société anonyme des Usines pe mar de nr. des Forges de Sosnowice 
LIQUIDATION 


Rectificatif au Journal officiel du 27 movembre 1956: page 11855, 
1" colonne, 4 insertion, 12° ligne, au lieu de: « contre remise 
Coupon n° 12 », dire : « coupon n° 16 ». 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 
Prace DE METZ, THIONVILLE ET ANGEVILLERS 
ADJUDICATION RESTREINTE 


Adjudication restreinte, le lundi 17 décembre 1956, à neuf heures, 
au foyer de gag À caserne Ney, à Metz, pour la fourniture aux 


denrées suivantes pour le premier trimestre 1957 : 


‘Légumes frais, filets de ‘eabillaud eongelé, poisson frais, denrées 
d’épicerie, poitrine fumée, saucisson sec, fromages et beurre, confi- 
tures, conserve de pâté, ‘filets de harengs, conserves de légumes, 


Les déclarations d’initentions de soumissionner ét les pièces exigées 
eh, concourir devront parvenir pour le 6 décembre 1956, avarit neuf 
au président de la commission des ordinaires de garnison, 

aérienne d'opérations 128, Metz-Frescaty (Moselle). 


Le cahier des charges spéciales peut être consulté dès maintenant 
au bureau -de Fofficier secrétaire de la commission des ordinaires de 
garnison, à la base aérienne 128, où tous renseignements seront 
donnés sur la mature et 1] des fournitures. Téléphone ; 
68-42-00, poste 666. 


| | 

» 

4 

demeurant à Genève, rue de Bourgogne, n° 14, il a été donné acte a 

| 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Lazare Roubinschtein, né le 7 janvier 1897 à Paris (12*), négo- 
ciant, demeurant à Amiens, 1, rue Flatters, agissant tant en son 
nom personnel que pour son enfant mineur Alain-Francis Rou- 
binschtein, né à Montargis le 10 septembre 1939, de son union avec 
Mme Lucienne-Pauline Gross, et M. Daniel Roubinschtein, agent 
commercial, demeurant à Paris, 79, rue Blanche, précédemment et 
actuellement 1, rue Flatters, à Amiens, déposent une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à leur nom pa 
celui de Raimbaud. L 


M. Pierre-Isaac Finkelstein, né à Paris (3°) le 25 mars 1927, agis- 
sant tant pour lui-même que pour son fils mineur Alain Finkelstein, 
né à Paris (15°) le 17 avril 1952, domiciliés à Paris, 96, boulevard de 
Magenta, dépose une requête auprès :u garde des sceaux à l'effet 
de =“ "Îu son nom patronymique Finkelstein celui de Fontaine, 
ou de Fontet. 


M. Buelinckx (Robert-Marcel-Georges-Jules), né le 31 mai 1918 à 
Bruxelles, époux de Maquer (Lucienne), née le 14 mars 1923 à 
Calais (Pas-de-Calais), demeurant à Schaerbeek (Belgique), 24, boule- 
vard Lambermont, agissant au nom de son enfant mineure Maquer 
(Catherine-Renée-Pauline), née le 8 février 1950 à Marquise (Pas-de- 
Calais), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom patronymique de Maquer (Catherine-Renée- 
Pauline) celui de Buelinckx, de façon à ce que cette dernière 
s'appelle Buelinckx (Catherine-Renée-Pauline), nom sous lequel elle 
a toujours été connue. , 


M. Jacques-Ernest-Othon Debu, né le 22 août 1902 à Mézières-en- 
Drouais (Eure-et-Loir), demeurant à Paris (4), 15, rue des Barres, 
homme de lettres, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d’adjoindre à son nom celui de Bridel. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1901.) 


29 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
d'aide aux soldats stationnés en Afrique du Nord française. But: 
venir en aide aux soldats stationnés en Afrique du Nord. Siège 
social: mairie de Neuvillette. 


2 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Cantine scolaire de Quinssaines. But : servir le repas de midi aux 
es de l’école publique. Siège social : école publique, Quinssaines 


6 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Joie 
et culture. But: créer des distractions saines par le cinéma, le 
théâtre, des conférences. Siège social: Grande-Rue, Mayet-de-Mon- 


6 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
départementale pour le développement de l'enseignement agricole 
public et la formation culturelle des jeunes ruraux. But : développe- 
ment de l’enseignement agricole public masculin et féminin et de 
toutes activités complémentaires de la formation professionnelle 
agricole ou ménagère agricole. Siège social : 5, rue Anselme, Lyon. 


8 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso- 
clation de l'Amicale des marins et anciens marins de la Ferté- 
Bernard. But : aide et assistance aux œuvres sociales de la marine, 
Siège social: hôtel du Chapeau-Rouge, la Ferté-Bernard (Sarthe). 


9 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Cantal. Promotion 
de l'école nationale d'industrie laitière d'Aurillac ou P. E. N. 1. L. A. 
But: éducation populaire et sports. Siège social: école nationale 
d'industrie laitière, Aurillac. 


12 novembre 1956. Déclaration à la réfecture de Saint-Quentin. 
Association des donneurs de sang de région de Saint-Quentin. 
But : fournir une aide technique, matérielle et morale aux membres 
et venir en aide aux membres malades et dans la détresse, Siège 
social : bar de Lyon, 4, rue de Lyon, Saint-Quentin (Aisne). 


13 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint: 
Ciné-Club de Saint-Dizier. But : concourir à l'expansion de la culture 
cinématographique dr l’organisation de projections et de confé. 
rences. Siège social: café de l'Industrie, place Aristide-Briang 
Saint-Dizier (Haute-Marne). 


14 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Ca 

scolaire de la Valbonne. But : donner, pendant l’année scolaire, des 

Ps 9 chauds et payants aux enfants fréquentant le groupe scolaire 
ge social: groupe scolaire de la Valbonne, Beligneux. 


15 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de N 
Centre d'études techniques agricoles de Narbonne. But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travaïl par une application judi 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social : 16; avenue Carnot, Narbonne (Aude). 


16 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Cagnes 
philatélique. But: recherche, étude et échange des  timbres-poste, 
Siège social : hôtel Serraire, Cagnes-sur-Mer ( Maritimes). - 


16 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme, 
Amicale des parents d'élèves de Busloup. But: fournir un repas 
chaud _ élèves des écoles. Siège social: mairie de Busloup (Loir. 


16 novembre 1956. Déclaration à la Re ce qu du Vigan. Asso. 
ciation familiale de la paroisse de rauit. But: création et 
développement de patronages, d'œuvres de jeunesse et d'éducation 
ter ai Siège social: ancien café de la Terrasse, Pont-d’Hérault 


17 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Groupe 
sardaniste du Boulou. But : br sg et pratiquer la danse dite 
sardane. Siège social : café Glacier, le Boulou (Pyrénées-Orientales), 


19 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société de 

solidarité du coliège Marie-Vidalenc. But : assurer aux élèves de ce 

en cours un appui moral et matériel. Siège social : 
rue on. 


20 novembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Grou. 
pement des sociétés d'élevage d‘'Eure-et-Loir. But: organiser des 
concours et manifestations agricoles intéressant l’ensemble du dépar- 
tement et tous autres concours agricoles départementaux. Siège 
social : 5, rue Mathurin-Régnier, Chartres. 


21 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 

Association des parents d'élèves des collèges classiques de Narbonne. 

But: défendre les intérêts des élèves au point de vue matériel, 

rm p intellectuel. Siège social: 5, place Cassaignol, Narbonne 
ude). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1956: page 10683, 
2* colonne, dernière insertion, le Pigeon-Club oloronn 3° ligne, 
siège social, au lieu de: e chez M. Gargia », lire: «chez Gracia ». 


MODIFICATIONS 


30-octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. La société 
sportive La Saint-Léon a été transformée en société masculine et 
er et en société d'éducation populaire. Siège social : patronage 


9 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 


l Comte. L'Hermine vendéenne transfère son siège social de la place 


de la Liberté, Sainte-Hermine, à la salle des fêtes, Saint-Vincent- 
Puymaufrais (Vendée). 


15 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Le Dispen- 
saire Colbert modifie la composition de son bureau et transfère 
son siège social du dispensaire Colbert, rue Colbert, Tours, au 
29, rue Carnot, Saint-Symphorien. 


19 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Le 
Groupement d'aviation légère Bresse-Bugey transfère son siège social 
café du Centre, Ambérieu, à La rue Pavé-d’Amour, Bourg 


20 novembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. La Société 
hippique rurale et urbaine d'Aurillac transfère son siège social du 
40, boulevard Jean-Jaurès, Aurillac, à l'hôtel de ville d’Aurillac. 


Poris. — Imprimerie des Journeux offices, 01, quai Voltaire 


| 
| 
(Ain). 


